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l'URFACE

L'HoxoRAJU.K sut (lis HTZI'ATHICK
JI.iK KN (HKf m: I.A corn SI IMUV.1K

Lou_vn,K..,|..M. ,, .,,„., ,.,,, ,.,„„,,,,•,, i,„j.
•Ile

. L<. l>r,K....I„r.. (rin.i„,.||,. "
„•..,, ,„„ „„^.

<»ii.'.i.- et ,.ru,|,|,. ,„,n,.ilati»n où l",,,, (r„„v,. |.,„tes
l.'.s ...urros ,lu .Iroit ,.v,.,. |,.„rs innon.l.n.hK.s rnmi-
h<"l.„n,. f^ „|„„ ,1, |.,„.,,.„^ ,,^, |^,_^^ ^_^^^|^^^^^_
"'"S anss, plus prati,,,,,.. Il ,.,mrl aii-lovaut du'
J«.K.- H ,1,.

1 „v,K.„t p„„r I,.ur offrir, saiH l,-, obliger
a .1.; lo„«u.-s ..t p„ti,.nl,.s r,-<-lu.rclH..s, l.-s pri„,.ipale,
< .•.•.s.oM.s ,|os co<,rs ju,lidair,.s W uu résurn.-. de la
<I.Kt_r„„.

,.„.s,.,K..Ô,. par l.-.s autours sur la uaitiV-re
i est donc- une si.npl,. „erl«- ,). fornudi-s, de

textes et de sentenees «lan.V p„r u„,. „,ai„ ,„„,.
o.etu.eusc et exi,érinientée ,,ui permettra à tous
ceux .|u. sout intéressés à Imlniinisfraliou de la
jusfiee .le reuiplir leur ,lev„ir nisén.ent et eu toute
«unie. menu, dans les n.on>enls de hâte où de*
études plus approfon<lies sont i.ni)ossil)l<.s.

I



IV pmirACB

(^in' II- li'fl.'iir veuille hieti leiiir ('i>iii|)le de celle

|M'iis4''e iiiilliile ; elli- i'«l un îles triiili <li>liii('lifi

lie ri>iivrii)(e. Mais ciiiiiiiietil iraviiiieriii<i-ji- |>iis

niiii-liK^liie <|lie i-'rtl celle Iiit^inc |M'ii'M'-e (|iii lui a

valu rua (inMiiière cl 1res vive svuipii liie !'

Siiuvenl. dans ma longue carrit^re, s|iccialeiuetil

ciinsacn'-e ù l'adruinislralidii de la jusli<'e crimi-

nelle, j'ai senli la nécessilé d"un livre, vérilalde
" vaile mecum " i|Ui vous apporle des solulions

toutes faites avec l'inili<'ali(in des souries i|ui les

ex|>lii|Uenl et les jusIiKeiil.

On oKjectera ix-ul-t'tre le vieil ada^e <'lassi(|ni' :

" Mrliiin ('.»/ jH'trrr fiintex i/iiam «eiiitre riniliin ".

Sans doute, je n'eu disconviens pas ; la vérité

illlé);rale est dans la source ; nuiis je veux (|Ui-

l'on nu' iH'rmette de lioire cette même vérité ù la

rivière qui n'est i|ue la snralioiidance île la source

et (|n'ou nu' laisse tout loisir de remonter cette

rivièw jus(|u'ù lu source i|uand je désire vérifier

la provenance de mon hrenvani-.

("est même lu un priK'édé mitnrcl de l'esprit

humain, très en faveur de nos jours et qui rentre

dans la méthode expérimentale si féconde eu excel-

lents résultats.

Si donc une rapide course à travers le plan de

ce livre m'en a ilonné une idée exacte, je crois

pouvoir lui promettre un très hrillant avenir
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aii|irr> <!,•, imiKinlrnU. dm «vikiiIh. iiiiiHJ .,ii<' I.-,

jiiR.-. «I.- paix. Cr, .l.rnirr,. «V-vllrroiil uni- foui.-
il iliilmrra» i-ii y .li.TcliHiit la iiiniiii-n- .l<- |.r<.|,„r,.r

I.M1M |.r.Hr(liir.v< <( ,U- rciiiln- I.Mirs jiiKrm.-nl,. lar
lautnir a soin ,|,. |,r,„,|rr !<• drlil ù sa ni-insaiicr
«•I .le Ir coiuluirc jiisc|u'ù la wntrn.t i-l à lamnA
«'il y a lieu.

J<- m,- Kanl.Tal \,\,-u ,U- .iruU^rr im! lr<>i«it\ni..
nvaiiluK.- (|iir iMailcoup appr«.<i,-rcmt. 1^- ni intlel
i-st «nt i-n français. J.,,,,u'i,.i près,,,,,, toiil ,, le,
pul.lualions s,. fHi.sai.-nt on aMKlais p,„ir la raison
<lii.' Ir droit .riniin.-l lu Canada nous v.oni d'An-
KH.-rr.'. Wsil-.-,. pas um- h.-uri-us,- innovation
d avoir fixé la tcrniinoloKio rrnntai.sc?

Mais jf vois que j.- plaide |H)ur un plus .'l.«|ucnt
qiu- moi, ,H,ur im livr.- qui s.- frra valoir Uii-inême.
Je remets donc le dossier au public.

Ott.wva, 21 janvier 1916.

r. FlTZPATRICK.





I.KTTUK

i.noxoij.vm.K I,. ,.. |.|,:i.i.KT,Ki{

" "»; !>»: LA ittvu u'appi:!.

(iv(:uK(. 2.'i fôvruT lUlO.
J/<i« iher Jiif/e

J'iii r>im'.>iirii «v.T int.-.rfl ,,l,„i,.„r, ,.|,„,,iir,., ,|,.
vorr „„vrn„.. inlitulr :

" |.. |.r.KV..I..r.. « rimi-

IVnrK-f|,.«.in..i .1,. v...i, r,-.|i,il,.r ,„,„r „• travail
•l'ii «Ta .1 .,,». Kra.i.l.. utilil,-. ,url„„l ,..„„„„. r..),-..
"•"".• ri UlM- pour prrpar-.r I,., pr„,,-,lurr, ,.|
" !" !<"< JilKciiii'iits.

I/.i(ili(r .1,. v.,lr,. travail M-ra .-lu-or.- plus „ran.|,..
|.rol,„l,l,.m,.„t, pour l.-s juK.-., ,|,. paix .-t l.-s ju„.-s
<l.'s ribunaux itif.Ti.M.rs .,ui aujo>.r.l'liui n.- r,-n.lent
'"':.''"

T""'"' '""'"" '''•^•'•'"» "tt<'ti.lr,. ,IVux p„r,-,.
<l»i.s „„nt pas. I,i,.n .s„uv,.„t. Irs rouuaissan, .-s
voulues.

Vofiv ouvraKi- «-ni pour . ux uu livre <l„r.

^^•llil!c!! lup rroin-, riKiii clirr .fu^c.

Votn' bien dévoué,

rrf)uiH-I'. I'ki.i.ktikh.

l.'llou. ./U){l- (HAlil.KH LANCiEMKII.
<iuél)cc





INTRODUCTION

Au .oMrs ,1,. I ..x,H.r>,.,ur ,,,„. jai „,,„;,,. ,,,„,„,„m- >U's N..ss,„n.s ,1,. la Pai., ,-, q„-,„.,. j.,,,. ,.„,,^_
'"'' <!>< I.i «•,.,»•, ,|„ droit ,Ti>„i.i,.| .•„n,n„. lu
I.r(H.,.,l.>r,. ,-.|ai..nt .l,..s ohoses K.-.,u-.ral..„u.„t iK,,.,-"<s p :.r un trop Kra.i.l M<..„l,r,. .rav.Kats. Il v a
.I.M.X raisons pour ,.xpli,,u,.r ,-,.|a : la pr,.,nK'r...
••est <,»,. beaucoup s'IniaKiu.-nt ,,».• 1,. ,|r„lt cri->mnd ,..st un.- attair,- tout à fait socoM.lair,-. of ,,„erhacuM en (onnaît suffisan.nu-nt pour s,- «ui.i.-r s'ilvont a être consulté par quelque victime d'un|rn„e ou par celu, .|„i est accusé ,1e Pavoir con.mis;
1=1 seconde est d un or.lre tout opposé. (Vux-ei
.Toieni ,,u.. c-est une science tellement l,ériss«- ,1e
' .ff.<ultes. ,,u ,1 „',.st possible ,1e lacuérir que
P^r ,,. lo„«,,e, t fastidieus..s ét„,les

; quVnfin.
<
.s le pnvIeKc ,lu p,.tit nombre de pouvoir s'en

rendre maître.

On fait erreur dans les ,leux cas
I/étu,l.. ,lu ,lr.,it crinunel .-.st très intéressante,
e ne attrayante

; n'est-ce .>as. en ctTet, Thistoire
'!• la conquête ,1e nos libertés sur la tvrannie nui
a règne a certames é,.o,|u,.s de n.nmamté ? Xest-cepas le code ,1e ,.,« Iib,.rtés. ,l..stiné à protéger la
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vi»'. l'honneur des citoyens ol à xcn^or lii .so<iété cl<-

«Mix (|ui ((iMinictlent «les crimes el C|iii violent
ainsi les lois c|iie eelle-ei s'est «loniiées pour assurer
son i>iicifi(|ue développement, comme la sécurité
dont elle a besoin pour son existence? Oui, le
droit cTinn'nel c^'est tout cela

; il est intimement
mêlé à l'Iiisfoire et à la vie politic|ue dc-s peuples
civilisé-s. Si. d'iui côté, il pourvoit à la punition
des criminels, ,1e l'autre il „tîre aux accusés la pins
Rrande liberté dans leurs nu)yens de défense.
(eux c|ui sont c^liar^és d'administrer cette partie

de nos lois ont une responsahilité plus jurande (|ue
les juifcs (|ui n'ont à décider c|ue des litiges civils
où le code ne leur laisse presf|ue aucune discTéti.in;
c'est difJV-rent en matière cTÎminelle on les jujjes
ont une inunense latitude C(ui rend leur tâche et
leur rc-sponsaliilité beaucoup plus lourdes. Connue
on le voit, ces derniers remplissent des fonctions
aussi importantes que les premiers

; si la cour
ciu'ils pn'-sident s'appelle inférieure, c'est simple-
ment parce (|u'ils tiennent leurs commissions des
Ronvernements provinciaux tandis ,|ue les autres
les reçoivent du souvernenient fédéral et c|ue leur
traitement est plus élevé, ("est tout simplement
nne C|ueslion protocolaire.

.Vutrefois, avant la mise en force du code, notre
droit criminel n'était C|ue la reproduction de cer-
tains statuts anglais et l'application du droit coni-
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nuin d'AiijtIftcrrc. Tout i.-lii .'tait iiiéli- et coiii-

plic|iié
;
on étiiit alors «l'un ri^oristiio ridinilc. Il

suffisait (riinc virgule placéi- au mauvais «Muiroit
pour faire casser un acte <^aeeu^alion. ("étaient
les beaux jours des avocats retors et des eritniiiels !

Dieu merci, notre code a fait main liasse sur
toutes ces techniealités d«''suèles (|ui ont soustrait
trop de malfaiteurs à un juste châtiment. Toute-
fois, cela ne veut pas dire <|ue les tribunaux peuvent
faire fi des règles de la iirocédure : non. elles ont
été faites pour être observées. Quand la liberté
d"nn individu est en jeu. il a le ilroit d'exiger <|Ue
.son procès s'instruise d'après les règles strictes <le

la procédure, ("est ce <|ue disait l'ancien Juge en
Chef ('(Kkbnrn dans la cause de Martin vs Mac-
konachie. a. (). H. I)., p. 77.'j

:

_^

..." Dans une procédure criminelle, il ne s'agit

^^
pas seulement de savoir si bonne justice a été

''faite, mais bien si elle l'a é,é suivant la loi.
Toutes les procédures in paiiam, j'ai à peine

„ ''f'*';''.!
'!; 'f «l'i"»'. doivent être observées xtrirlin-

" «Imi juriH ; il ne faut pas oublier, non plus. (|ue

1
SI les formalités légales peuvent parfois faire

^^
échapper un délin(|uant. en somme elles sont

^^
faites pour assurer la bonne administration de la

^^
justice, la protection de l'innocent et elles doivent
être observées. Celui qui est accusé a le droit

,.
•'p'^iHV qu'elles .soient remplies

; il ne peut être

^^
dépouillé de ce droit contre .sa volonté, et c'est

' au juge à veiller à leur observaticm. Il ne peut
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plis s,, nu-tlrt- midcssiis .le la loi qi, il ps| rhiirKé
<l ii.lniinistnT, il iic pnil pus non plus, h, r.-fairo
•m la LiKomuT pour servir 1rs .•xiK<'li<Ts .riin cas
pHrliculicr. I,a procédure, dan
d<''liiii|iiniit doit subir, hii

1

• |)r<Kcs (|U un
Il i|u"un simple auxi-

liaire a
1 applieatioii d'une loi suiislanlielle et

aux fuis de la jiistire. ne forme pas n
de la 1loi. comme la loi suhstanticlle ell

iionis |)iiilie

le-mênie.
I.a 1(11 décrète <|u°iiii certain acte constituera

une (.treii,c à la<|iiell<- elle attacli<> une cerlaine

^^
punition

; mais elle prescrit des rè>!l.-s complètes
__

(le procédure pour rattacher à cette offense celui
(|iii est accusé .le rav.)ir c.)mmise. Si une cour

;
ii.vant juridiction p.mr ju^iT cette .)frense prend
sur elle-même .le substituer un ni.)de différent

__
.>u pu:, sommaire de pr.xT.ler, c'est .le sa part
se substitu.T ù la l.)i."

Anjour.l'lnii, les erreurs dans la procédure cri-
minelle peuvent être corrisécs comme dans les
affaires civiles

; mais, si l'.m s'est départi de la
riKiieur (|ui existait autr<>f..is, il faut tout de même
suivre les règles exigées par la pmcédure. Il n'y
a ù cela (|ut ,leux .xceptions : il ne faut pas .pie
les amendements aient pour effet de chanser la
<iibnta„re de l'offense ou de créer un préjudice dans
la défense .le l'accusé. On verra en étudiant les
règles de la pr.jcédure <pie les appels ne sont permis
que (lain .les cas assez rares, et f|ue des pouvoirs
très étendus s.mt d.)nnés aux tribunaux d'appel
pour corrifîer le, irrégularités qui peuvent avoir
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été (•oniinises. et «•nii)Cclifr iiiiisi les eoupnbles
iréfliapiXT à la jiistiee.

PiiiiN (•<• livre, j'iii n<li)|)té un plan nouveau
;
je

traite siniplemeiit delà prfMrdiire eu matière erinii-

iielle. Dès (|m'iii: crime a été e.iinmi.s, je eom-
menee pur iu<liquer ce <|u'il y a ù faire pour amem-r
l'accusé (levant le tribunal conipétenl ; une fois

qu'il a été mis eu état «l'arrestation, je le suis ù
travers les diverses i)liases, depuis l'instnietiou

préliminaire jus(|u'au verdict, à la sentence et à
rap|)el, s'il y a lieu. A clia(|ue phase, j'expose
sons une forme didacti(|Ue ce ((ui doit eire fait et

conunent la chose <loit être faite. La doctrine (|ue
j'expose est le résumé de celle enseignée par les

auteurs et la jurisprudence. Sur chaque sujet, je
réfère aux articles du co<le et je cite la jurispru-
dence «|ui jette de la lunu'ère sur leur interpréta-
tion.

A la fin du volume .se trouvent les formules en
rapport avec les différentes procédures et une table
<le concordance entre les articles de l'ancien code
et ceux du nouveau

; aussi un résumé des règles
de la preuve. Je consacre en plus un chapitre
spécial aux juges de i)aix.

Avec ce volume sous la main, le juge tie paix lui-
même le moins éclairé pourra préparer toutes ses
I)rocédnres régulièrement, .sans être exposé à les
voir annuler par les tribunaux supérie;irs.
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eimi„.r ..'"'"* "".'*"""" '!' '" '•^--'""'

(hh. Laxokmeii.

QlKBEC. 10 (léc. 191.-,.
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LA PROCEDURE CRIMINELLE

I LK
. H,MK KT LA PHo.ÉIM „,: . ,„„1N,:,.,.,;

-PM p.um par v„i,. ,., ,, M,.r,.sj,„li,,„ir.." t' .mm .II.. ,.on,n.„.. ,..,„. „„Hi,. .1,. |„i. ,,.i ,-.„„;

-n ,„.. peuvent s,. ,|ivi.sor o,, .|,.„x ,;^tf^,rj ,,. J,

"

.
a .» lo cas do „.eur,„. .,.. .1. vinl, .,u ,„„/„ ,, ::^'

^;;«^par^..u-n«o„t.,.,Ma^.,,,,,.,,^,J;i

affrn ont <J,rcet,.n,e..t lo. individus, i| arrivo s„uv^
'luo .lautros ,,uo lo H„i intor^•ionn,nt V?,
nous le vcrron» plus tard, ...u o ^r „ne u:'',,r'';'''rr-^or unoaoeus..i.,n™n,.

',:;:;;:;; ,^':^
n.no lavoir c,.,„„,is un orimo. Ceux ,,ui font u,^telle d<:.noncmt.on sont tenus de procéder et Ndoivent Hre guidés par aueun ..n.it^^il,:



t» nor<ofi» cmMiMKuj!

r^.r.,,u ,1 .„,(, ,|„„ „j„„, ,|yj ^„^^^ ,^ ^^, |,^ ^^^
««•"ml, il. „„m ,„„ I,. .jr„„ .|„Uin.l....n..r I™ pr-K-.'-
.Hir... ..| ,|,. I,. ,,ri,,„r „(,„; ,|„ ,„ ^,.,,^,^, ^^^^ j^
•!"•• '•• il '"•..|.l- H .|ui !»• iK-.it lui Ht,' ,^,„r<^. ,,,„. ,,„r
!<• ihiliiini.iil .!. (.•lui ,,iii lu inmhU;..

I. Iji |.r.KV.,l,irr .•riin.m.llr .-ai h v„U- .„n,.rt.. |M,»r
iM.'ttn. .Ml rii.„u,.,„,.„( |„ j„„i,.p ri l,.s |„i ,j,„-,,„ ,-,

(miiir li'« rriiiKw.

•'.. W.ia.1.1 „,„. „nvnm- .•riiiii.i,.|l,. ,1 M ..„,„„i.^., ,,,„.
faul-il f„ir,. ,„„.r „„„.,i,.r I,. |.„'.v..„„ .IrMuii |,. iril,„„„|
r<Mn,H.,..„t |-„r .,,ii l.w ,,„.,ni..r... ,I..M„.r.l,..s ,|„iv„,„.
elli'> clrr luittit'.'

«. S'il »',mit ,|„„ ^ra.i.l rrii „,„„„. |,, „„„irtr.'
par ,-v,.,npl,., .,„ |,i,.„ |„,., iiV. ..,1 nnM. ,,ir I,. fui( „,i
''

;'
" ^""•' l"""- < l.a;)|N.r ,\ la ju.ti.-,.. !)„„« |,.

pr.'.nior ,a, ,| ,.., |„g,i ,|„ ,„i,„ ,,„ |,^^„, ^^^^.^ _^^_^^_^^^,

•u-..it.,t ,,u,. ,„«,il,|,. ,l,.v„„, „„ ,„„^i,„„, i |„„„.
un mamiat ,H,ur 1 > ,|.<...,.ir jii«,ua|.nV 1' ,,„•.,.. .|u
* '" '•

'*'
''"''""' ••»' "" l'irKO .'t itirotinii, !< < in.iiPr

c<mui,..,i.v ^,,1 ,.,i.,u<>,..H >U\, ,„„. |„ ,,r..,.v t .iifTiNinte
P<»ir lui fmn. .onnaltn- sur <,iii ,mrtent lp« HouiK-oriM illamv ,11. nmiuiat .|'an,r,i,.r ,.„„,„. c-tt.. ,H.n«,„„,. ,',,.1

re»t.'. un.' fois arrt^tC.., «.u.s «« juridicti,,,, juH,,uft.i
verdict, rar il .„n«tit,„. uno ,.„ur ,1., r..<..ml ,J„nt il .-s.
le juge.

J.
(iuuml I,. ^,.nli,., ,1,. «,„ jury ...I fa\„rul,l.. „„

prfv,...u, Il l.> I.Wr..
:
si „„ entraire il ,.,t .l.^favorabl<.

Il I.' r...,,,,,,. ,|,.va,.t I,. magistrat a^ee les .Ic-'imsitions'
!< WTdirt II SOI, iiian(liil(larr..s|aii„ii (;,,( C ( -45)'
Alors. I,. magistrat lance son propr,. nmii.la. .-t 1,- pri-'



I A D^.HMITION 'antï MOIITKM"

'Il priKon Pti «Ifemlniil l'iri.inirii.,i,
(•n'Iiniinairr,

""I"'"' A l,.„.,„^,., .,„ ,,.n.„..r. ..„.. , .11^.1 e

II. I.A IIÉPIWITION ANTK JKmTKM "

.- Nn f.u„. ™.,„,.r I.., ..ir...„ „ ,„,„ ,.. ..„,';

...P.,„,I«,A ar,,,.|..,,..,,. ,.„n,M.^J,Z
r.r.M,v.. ,l..v,.„, |„ ,„|„„„.,. ,„,„„. ,.j,

«

"•".1
. .....r, ù cour,.. ...W.,.,,.,. ,„. „. ,„t„.,„ ; ,"

2
|.«r lu ,. r>„-. H ,.,. ..n. pu. ,..,..^. .1. lr.,M„H.r, .„ , i

K». Il ,.,t ^vi,lrnt que pour ,,uun,. .,.„,|,|„|,!.. ,,„,,,,.

•"';||r.r qu-1 ,.it cnvainou .,u.. .. ,i„ ,.„ „ ,
!

'

'

'1« .1 n'a.t „.,... 1„ ,noi...lrc o.,K,ir .lo survivr.' ,2 '

(
•.(»; 5 C. C. C. 324 -t .128; .i C. c. c. „,, ,, ,V,V

.;.'ir,:,'"Tr"'
'•"" " """"" -""'- '"-'-

f . • "' '* inUTcr lies <'ir('()nst)inr',.w

n..,o„ ot la ,„..rt, cola n.. fui, non, pourvu ..u'H .t,



LA PROCÉDURE CRIMINELLE

l.icii cmMaté qu'au moment où olle a flf faite l'individu
savait (|u'il allait mourir.

l'areilh. di-rlaration peut êtr(> faite par un enfant à
la condition .lu'il possède l'intelligenee nécessaire pour
se r..ndre l.ien compte de sa situation nnnmr le la
solennité <lu inonient.

II. Ces sortes de déclarations .sont admissil.jes tant
de la part de la poursuite <|ue de celle de la défense.

IL'. I/a.linission en preuve des déclarations d'un
mourant est lai.ssée entièrement à la discrétion ,1„ i„<fe
'1111 décidera dans cluique cas j.articnlier, d'après les
circnstan.'es

; elles doivent, bien entendu, avoir rap-
port ave le crime <|iii a causé la inuit du déclarant.

13 Dans ,|uelle forme cette déclaration doit-elle
être faite'.' Il n'y a pas de formule particulière il a
été decnl.. ,,ue la déclaration verbale du mourant
poinait être iirouvée oralement, mais il est plus pru-
ient de mettre par écrit sa déposition.

14. Comme il a été dit plus haut, il n'est pas néces-
saire ,,ue le malade ait été as,sermenté

; mais si la chose
est possibli- il \aut mieu.x lui faire prêter serinent s'il
en est capable.

15 ("est généralement le médecin, le Coroner ou
Mil otlicier de police qui prévient le juge <,u'il est oppor-
tun pour lui de venir recevoir la déclaration. Il se
rend alors à l'endroit où se trouve le malade et après
s être a.ssuré par le médecin et par le malade que eelui-ci
va imnirir, il procède à l'interroger, sous serment si
possible, mais la chose n'est pas de rigueur .si le
malade est en état de donner une déposition, il doit



LA DÉPOSITION "ante MOKTKm"

prendre ce qu'il dit mot i ,„„t. L'e.uf.te .le eette
«leposition peut être clans la f„rinule suivante :

III. •• I-a (l^'eiaration sous serinent de C. |) ,|anire
reusenient malade, prise ee . j„ur de l.KKt

[
devant „,„i soussigné, ,„, ,les ju^es ,le paix ,1e Sa

,
.Maj.'sl,. aKissant dans et pour le distriet de
^Vam HO mf,,„né par M. I,., „„:,ieein l.een.-ié ,,ue le

!

:!• "t ,1 sonfTre et ,pnl est en mesure de donner .Ls
iMl.,rn,at,„ns nnportantes au sujet .les blessures «raves
'l>' Il ' r.^-ues et .,ui sont la .-ause ,1e sa mala.lie, la .lite
<le|K.sit,on est prise en pr.-.s,.n,.e ,lu sus,lit ju^,. ,1e paix

'•

1.. On <.omme,iee par faire «UVlarer au mahul,. ,,uil
sait ,,uil „.. ieeouvr,.ra pas ,1e eette mala.lie .( ,,u,. samort est proehaine, puis suit 1,. r.Vit <l,.s faits .,u l„n,mis flans la situation où il se trouve.

18. Il nest pas néces.saire <|ue l'aeeus,' .s„it pr,-.s,.„,
iors.,ue cette .l.'.positi.in ..st prise.

I!»; •->'il est capable ,1.. le faire, le mala.le ,l„it signer
sa depos.tum, .|e „„-,n„ .,„, ,, j,,^, ,,„; |.^^ ,.,,^.,^^,

- '• I.e juge ou le maKistrat appelé à faire len.,u,-.te
pr<.lnnn,a,re pourra recev.àr en preu^•,. la .I.Vlarat . n
l;;;^;'!''.''''-'-/^\i^i apport .,„ vue en, len, le
loimalit,'s m.li.iu.Vs plus haut.

-'1. V.nons maintenant eonun..nt .-e .livi.se la procé-
'i. re ..nnunelle

;
elle consiste .lans 1,. m.i.les suivants

o I-a .•omparuti.,,, ,lu pHnenu ,l,.va», 1,. magistrat.'
;.^t,ent soit par son arre.stati,.,. sommai,' .sans"""'" "" !"" ma.alat .ramener iwamw!) ..,

-",ii,nat,iin.
ou par



6 LA PROCÉDURE CRIMINELLE

sSHfHSS
oo Le procès devant les jurfe •

III.-La plainte et l'information

nnf
' î;r/'''«/'";'««"<'«-I.'information rriniinelle .pour objet le redressement rl„= t *

>'inimeiip a

pu..i™de.o.™sj:;^:ist;!r-îr

off;te "i„rtaÎie'"^ei"Lr'''T
"^"'^ '" ^^^ '^•"-

^andatd..er(.L^::ni'—V:^r^dans ce cas, elle doit être assemient.V ,3 C C C 987
'

tiof;/^'T'"™^*'""
''"'• '""*""'' '^ "»"> et l'occupa-t.on de la personne incriminée, celui du plaigZt,



LA PLAINTE ET L'iNroRMATION

Offense qu, lu, est .mpuf.e. l'en.ln.it et la ,l,.,e où elleu .'té ..om,n.so. «, pl„s tani il était établi ..uil v

'

une variante „uant à la ,la,e ou IVn.lroit, eL'Huraaucune ,n,por.anee pour,.. ,,uil soi, eon ",é
.^ e.ffense u été eonnnise le ou vers la ,la,e allé^ué^'ët

-ians les |„„„es territoriale le la juridietion .lu u^t<|U. la reçue 11 est in.portant de .léerire ar , n

offense ava„ été eomn.ise le .5 oetobre et .lie u^^^.urs entre le 5 et la date de l'infonna.ion,
1 ;^

"Tzt '
"'"• '"^ """'"''^ "• '- *"'-'-

J>->.
Une uifonnation r,ui se bornerait à dire mie leluKUant a raison de eroire „ue l'accusé a con n is une

" raet.on sans dévoiler les circonstances surHmXsest basée cette croyance, est nulle (1, C. (• c ii'n?

droit' ^^T ''' !''"'''' """ "'^"''"*' "' '""Ki^'^at a lec o,t, s ,1 le juge a propos, dcxaniiner le plaicnan, sous
> nncnt, ams, c.ue ses té„,oins, sur les fai's su ësoûles soupçons .'appuient, et d'exercer ensuite sa d'c^

"andat. Ala.s s, le n,agis,rat est satisfait de la dépo-
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«itioii du plaiRiiant, il un pas bo^i,, .lexaminor
u autres téiiumiK.

28. I/inforraatiou ne <l.>it contpuir ,|u'un<. «eulp
offeiisp

;
SI ollo c-n c.,i.ti,.,it plus d'un.., oll,. sera arnondr^c

en n et. laissant subsister ,|uun<. seule, i)uis la preuve
sera cirooiisente A relle-là seulepient. (Art. S",;)) (2,

29. fne eDrporation ne peut pas p„rter une infor-
mation à moins d'y être aiitoris.'.e pur .sa rharte ou
par un statut, „mis e||,. peut être poursuivie et eon-
dainiiée à lameiide. (2 C. C. C. 2,-)2 10 (' (• (• ww:
4 ('. ('. ('. ^no).

M On pont dire eoniine principe Rénéral (pie lors-
<|U 11 n est pas ((uestioii d'un Krief personnel, niais bien
<i une afïaire d'ordre publie, iriinpoite <,ui peut siRiier
une inforniati.m. (.\rt. (i.-,4). Celle-ci doit être faite
.luraiit les délais lixés par la loi ; au.ssi, avant ,1e la
reeev-oir, le juge devra s'assurer <,u'elle n'est pas prés-
ente en référant au code, art. 1140 et suivants et -111

statut (|ui la (iéé.

31. l.'inforniution doit eontenir une deseription elaire
et précise de l'offense, ne renfermer rien de \aKue
d incertain ou d'ambigu : elle doit être faite dans les
fermes de la loi et <i„it eontenir tous les ingrédients ,|ui
la constituent

; elle <loit aussi spécifier la valeur le
nombre, la <,uantité des valeurs ou effets <|ui en font
I objet, ou le numtant du doinnuiRe ..ausé, quand
oelui-ci peut servir à déterminer la mesure de la puni-
tion, ou encore lorsque la \aleur ,.u le montant est
essentiel pour créer l'offense et ,lonner la iuridiction.



LA PLAINTE ET LINKOBMATION

3. C. f. C. l-,7
(art. 852 et 853) (4, C. V. V 4(i7

2, ce. C. 173).

32. I,ors,|u'il H'nKit ,|,. ,|„„„„„gos ,\ I,. „r„pri...c-. il
c.t o.«.n,.,.l .1,. |,ien ,l.-.,Tir,. lu pn.pri,-.,,-. ,|„i ,.

,-.„•. ,„.
.lo.nr„ng^.o H ,lo ,lir,. ,.„„„„.,,„ ,„„ ,• , ^.„.. ,,„,„,„„.„,

liï";;;. r^i^^K .S
'•'•"• •''^^•^"'•

33. Si le, ,.,„yens particuliers qui ,ml été ,.n,pl.,vés
sont esHonfe; A la dr .r,.,ti„„ ,|e r.,,T.,,s<., il /audra
e.s .lécnro d,,,n.c.,.„,ent, ..„u„n.., par exe„,pl,, dans
lo ...s de loterie. Il fau.lra alléguer les m'.v .„s e.
artihces employés.

-^4. Href, la régie générale „ua,.t à la deseripti,,,, ,|,.
I "tlenseest ,,ue tous les faits et toutes les <.ir«,i,s.anees
doivent être relatés avee une préeision suflisante pour
peiniettre au prévenu de voir s'ils eonstitu..,,! une
offense, et laquelle, afin que son ac<iuitte.ne„t ou sa
condamnation puisse servir d'enipêehement (har) à un,.
autre poursuite pour la même infraetion. .\insi d'ins
le eas de vagabondage, pour avoir été troiaé da.is unemaison de désordre publique, il faudra allégu.T dans
quel but 1 accusé .se trouvait là. ,,onr le faire tomber
sous le coup du .statut. (7. C. C f r<-, .4c , ,.

494, 408 : 2 V. V. C. 485).
•

•* < •
l

( .

L'article 220 du code concernant le ^agabondage
contient plusieurs paragraphes : chacun de ceux-ci
contien. une offense séparée ,., .lis.iucte qui doit élre
allcguce séparément ave.' les ingrédients qui consti-
tuc.nt le vagabondage. Lorsqu'il s'agit d'une offen^^e
créée par un statut, il vaut inieu.x, <laus la description
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'rm <"?.T'
,:"'P'"y-' '<^ mot. m^me» du «a.ut

ronmilp I.
^ . in;.

IV. Secdndk okfenhe

;«. Si la pr.ursuit
t p.,ur uno .^,.„,ule offense il'i-m .'.n. .l.t .Uns li„l.,„„„,io„ „uc I. pr.'.vo,m a"'wâauparavant. ..,.;. ,....,-. cnpable d. la .,',,,0 iZS

r rt,h6. ,lr la .-..nvu.tmn „u par |,. greffi-r dn la ,..,uri|ui a pn.n..nn'. la n.ndanmati.m.

N'.-- I'lI'.SIEURS OKFENSE.S

inf! ,

,

-,

,', ^"*" ''a"" U"'- information pournfr u.t,on a la lo, ,l,.s |o,.,rio.. si pH. allèRu,. cmo I, dé^".lour ,. vondu des billets et „u:l n'avai p,; e1- "eo, e le sera illégale parce „u'il es, aeeusé de de x"lï nses d,st,ne,es punies par des p^.nali.és .liff.VenTè'
.17. J melusio., de d.-ux r,ffenses da.is „„o n.én.emformafon est un défaut de substance qui ne la i eP".nt .• n,a,s s,, au procès, une objection es, .J^eVéê
poursuivant pourra être nus en den.eure de d" Ire;sur la ,ue le des deux offenses il enten.i procé.ier e, s

le défendeur est prispar.surpri.se, il aura droit .-/unajournement pour piauler ,10, (•.(;. C. ."4 "
c C
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VF. PnniKlRH AICI'SÉM

Joinder <>/ iiJfrnilrrH

.•<8. Ix.rsqu,. r„ff,.„«. a ,-.„-,
,„„„„i„, pi,„ipu„

'•""""•"•"• ''" "" '•'"..• Pnn..ip„l,., et 1,'. ZZ
.-..mmo con,„h,..s, Hl.-s ,H.„^..nt .-.tr.. ,„is,..s ,|„„h lu
.... me nf..rmnt.,,M. (Art. W);. ()„ ,„.u, „„ssi faim „ne
...format...,. p„„r ,.han,n,. dVIl,.. ,i „„ |,. pr,-.f,v,, „^,„
.. prom,er cas I..S «..ousés p.n.v,..., êtro ,..,m<1«,„„^.s à

les p,^nal,tés sont .li(r,'.ront..s ,.„ «i |„ ,,„,„. ,|V„,pri.
-;"'"""''"' n',.st pas I.. „„.„„, ,.|,„, i, ,„, .f^,^„'y

». Ortaincs ofifcnsos «.nt r(,Mirmiii..s ..f indivisibles-
<iuarrivcra-t-il si plu.sio.irs ,«.rs,.n„,.s ,ontril„„.nt à les
c<..nmeure.' X„us no en,v„ns pas „ue les jukos aient
e dro, <lapprop„rti„nner lun.e.Hl,. ,.,. IV.nprisonne-

.nent
.
le moyen le plus srtr, oest ,1e ....ndan.ner .ha.un

es Hoeus^. A uno an.en.le .,„ A ,„, e,npris„„„e„,ent
distinct. ,M la poursuite est e„„trp une sofiétr". ou une
'•"".pagnio a c.nviction de^ra rtre eontre r„„ ,1e,membres de la s,)(.i,<te'- seulement.

VII. -I.B Jt-liE E.VAMI.NE I.'lNFI>RM.\TIl)X

10 II est du devoir du JURO ou ,lu maRistrat „ui
.-evoit une mfortnation ,lén,.nvant une offense •'n-
dietable de bien s'assurer, par l'examen ,lu plaignant
et de .ses tcnu.ms, «les faits sur les,,uels il se base p,.ursoupçonner

1 accusé. .S'il est ,1'avis ,,ue les s„up -ons
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wm..., rt. ,,|,.st,lav.s,,„i| va |i,.„,|,. ,„f.,i;,.
.

ju-itjlii'nt la proccdurp, i«, ( (• ( i.)!, ^-i .
.',

l~::"n'r;^^;;r""
""•"

41 CW au juK.. à .I.Vi.l,.,- à sa ,lis,.n-.ti,m s'il ,|i.vra

«..ra.tor,. ,1,. pr.'.ve,,,,, par I,. fait .|,ni est ,„. n" i.i,.„tbu... ..o„n„, so rappela,,, „u.. la seule ,.hose ,, e,es,
.1 assurer la e,„„paru,im, .le lueeusé

'

42 Qu„„,i r„ff,„,,, ,.^, ^,,j,.,. purtieuliers, .l'une

<!"< le pr,.^euu « sauvera, .,„ pn„.,-.,l..ra par N-.,ie ,|..-m,„a„.m
: „,ais si n„f.,r„,ati.,„ ..t assl, ,;, "e

,:;;;::,;r^!-'-
'-''- .•'.>n.iev„;;:;;;u^

" """^ '"""m il s aKiia .ru,..- ..fTeuse grave.
4--i. Il ,r.v a ,|ue le jup. .le paiv ,|ui a revu la plainte
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m. nnfommtirm ,,,.i „ ,„„ori.(i pour lancr un ,„„„.l«eou C-tiicttn' uni' «imriiiitioii.

VIII. I.,\ M.AI,NTK

U. I,..rs,,u,. l„fr,.n.,. .Inn. il „'„git ont imlictahlo, lapl«m... .I,„t ,.(„. par .Vrif ,•( »>.sormvnt6r
: ,i „„ ,„„.

tmir... I „frn,.|i.>„ e„ ,.st m». ,K„ir«,ival.l.. par v„io
.onn..a„v, olI,. ..a l.,«,i„ , ,„„ ,„ ,„„, J ^

r.t ,. 1.. ,..,„ ,„r,. vorl-alo (art. 710). I,„ „„„„„t
l»o lu plaint.. ..H, pur «-.rri., pII,. ,l„i, r,.n,plir l,.,,,,,. !„
formalif.M ..xir,-... po.ir ri„f„r,.mti„n, ,,„„„, :, |,. ,|art.î't.Ma prfr,s,„n «luns la ,Wripti„n <ir r„(T,.n«., h, .li'.si.
«nation du plaignant et .1.. l'acriisr.

'5. Si uno Nonnnation ,.«t ronvoy.V pour infonnulité.

autre .sur une nouvoll.- plaint,- ou sur la prnnim.
assermcntC'p do nouveau.

'^'— I''-4HI'E.ST.\Tr().V

40. Une fois l'information .» Li plainte u.s..ern,entC.e
et re^-ue par le juge, il f„„t «[HTer l'arrestution du
pr.'venu.

p ,1 est au large, il rH-ut être arrêta, ave,, ou™ns mandat, par un partieulier ou un constable.

îcrti::""''
'" " "" '"" ^^^^ - "<- --

47. En matière criminelle, l'arrestation est/appré-
hens,on ou la dêt,.ntion ,i'une personne souK'onnée
(I avoir eommis un crim,/

i","iiiice

48. Quan,l il „'est pas probable ,iue l'a-'eusé se ,.ache



M M raoc<Di'M cmjiiNrixi:

«v«»t .lu'ui. nuuuUt ait M „bt«iii il .«... •

PTnani la l..r(iir.. ,1,. ].. ]

'"'nutinn ooti-

•"•' !••«», fuir» i,r<-....r
'."""'•"• '••rtaiiH cririi,., •

Pri«J..
; art. 18» J^v-.Z ,

'''"'"'"""'i"" ^^ !«

207, ,..,„.p,i,it, j„ „.„^7^'. :;^/
2""""'^ ""

homicide i„v,.lontair..
: art >7o 1 1, ',

""• -"*'

art. 27;{. l)l«.siirp. .

tentative de suicide
;

>^-.as «rKr:::.:^^; .i''""*-'^
'^«

270, «tupt-fier dan, ïc ( .u il
'

'^'^""^
'
»"•

minol
; art. 279 ê '.! m

""""«"'•'' "" acte cri-

bles«ure. au moyen de'sltantr" ,"" '"'""'"^''^ "«
n.e.re in'ention'ne^.tï rr/eS'Ter'

''^'

geur. ..ur un chemin de fer : art 0^3 ,

,''''^""

par négligence la vie des voyageut su un c'iT
""7

fer
; art. 2,S{; (.,nn.vi,..r 1

•' * "" """^ "" ''henan de""pocher le sauvetage des naufragés
;
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.•«)l,

arr 290, l- viol
; art. 300, t,.„.u.iv.- .Ir viol

: „r.
.Wfl..r..,„..„. .1.., (ill.., ,„i,„.u„.. .,,. ,,„„,„^,

•

_^^^
•ll.t .i.l.-.v..„„.„t ,r„„,. ,H.r«,„,„. ,|„ ,,.,„ . „„ .,.^ ^_

.

I'"r un ..K..nt „» „„,,,.
; „rt. .lôu, v.l ,„„ |„. ,„„„„i,

-... -rx.t..,.r, H autn-
: art. .im., v„l ,.„r I.., l..,,,„.i„.,

;,.'*'",'7 ^
""• •'"" "' ''"' "• '-•"""•"•air-

:
..rtM2. v..l.l,.,„r..,

;
art, .m:., vol

, ..„ j,.,,i..iair,..
"" •'«""•l>:nrt.:m.:m.:m;.u,i. .roi.jwl ,„i, a la

«• «.I
;
«r,. :.7I, vol .n,..„„.

, art. ;i7.... vol ,lobj,.û

r" """ '""•'•'••"ti""- "Il A la l..m.
; art. .)7!1, vol M.r

.m. art. m. vol au .noy-n ,|,. fa,,,.,., ,|,.N ou
..-.Kuol., ......

: art. .'W:... vol M,r I.., ..avir..,, ,1.,,.^
'iU,u« ou .MM ,ar..„,l.-.„.,

: art. m. vol ,IY.„a^.s „„.
•IH4. vol ,„r l,.s ,.|„.,„i ,. f„, . „,, .,^
fHl.n.,u.., ..H. :«„, r..f.,s .1„„ ,.,„p,„y,, „,,,., „
r^,...r^......m.,,.,,.,vai,....,,,,,,,..',,^,,,;^;;;,,,;|^

arT W
'''"';"l"'-^'<. '1 '".|.>- ou .les .lo..u„,on.«

;

P^ S-!. .,.1. \„, ,,„„,, ,, ,„, „„„„^,^ .suivantes
: art

•i.>
.,

vol de .ho.s,.« „„n autr..i.„.nt i^riT-vues
; art 387

.,.,ua„.ll,, ,.,..«.. vol.,.va.,t plus de.loux....„t.,,l,,ll„r,;
art. -iMK al)us d.- .•onhan.-e cri.nintl

; art. .'im! dcs-
ru-..o.., annullation, recel ou oblitération d'un d..et
;;

-""sftuant un titre
; art. :m. recel .l'objetobtenu, par vo.e de crime
; art. 410, .supposition .1,.a personne .le certains individus

; art. 44U, vol . uâ-h.^
;
art. 447, ™l ,^ main artnée

; art. 448 'ua^
"^'" '"••"""" d*- vol

; art. 449. «m'-ter a pos^
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'l-'f "I. .riirg..,,! ^"" •'•^- '•""•"•f'H'-n .1.. ,„„„„„i„

«rt. .Kl,-., T.^J,, .^^r ;
"'i"

""""""™ • r..<»
;

Bfi W9 . ,
"*'"""» 'I'' •""iimii.», .•„.irmii,-î-«rt- .VIJ, ,,„„r..f,„....i. .1- ,„„„„„„. .,., |,.|,,.„ 2

««•m
; nrt .Vr. .nniir

'™"''"''. 'l 'ir ..ii .( nr-

biiin„,.„wï,;r """"'"''
'.-.i.-

•"""'. -" • la. ,H.i; r ; r;;;:,;::-,;-*

I:' p»i^ .. ^nri/l:::::::::::.;::,:;'!;:
-

."K-iep«i:;:;;i;u:;;Sf
'•«-...,„

•'-' o,.^.runt IWrCation sans ,,a.ràr,,n
'"'''
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rnisonnablP do soupçon, mais il doit Hro do plus onmesure de prouver qu'un orin.e a ^^t*". oomniis.
52. Art tM7.- "Un agent de la paix peut arr.Merans mandat quieonquo a «.mn.is l'une des infraetions

nent>onn^.es dans les arti.'les eit^s plus haut ou dnns
es ar*,, ..s

40j^ ol.tention sous do faux prétextes Ït400 obtenir la signature d'une valeur sous ,ie faux
prr. extes

;
art, Ô2Ô, donunages aux digues, ete., Zobstruefon .l'un ..henal de bois de servi,.e art ô4T

tentative de faire .lu donunage à du Wtail .,u del'eut:
poisonner

;
art. .-,42. eruauté aux animaux

; art ,M3
tenir une arène pour les batailL-s .le e.,„s

; art .^Ss'
exp..rterde la monnaie eontrefaite ;art. ,WI, po.ssessionde monnaie eontrefaite

: art. m, aliéna (b) apporterau
( ana.l,. ou p.,ssC..ler ,1e la monnaie C.trang.-.re d'or .md argent, ..ontrefaite

: art. rm, ....ntrefalre ,1e amonnaie .le billon .'trangèro."

53. .\rt. 048.-" Un agent .le la paix peut arr.-.ter
sans mandat tout individu qu'il trouve en train Zcommettre un acte criminel."

inrlk.;'!
^"' Tf "" '"" P''"' '"'•*•<'' '""^ "''"'l'it t"Utmcnidu qu 11 rouve en train de commettre de nuit unacte criminel." Art. 30, 31.

54 Art. 049.-" Q„i que ce soit peut arrêter sansmandat tout individu que, pour des motifs raison-
nables et plausibles, il croit avoir conunis une infraction
et être en fuite et récemment pom-suivi par ceux que
la personne qui opère l'arrestation croit, pour des

rorL™'"""! '' '* P'""'"''^^' ''"= '''gaiement
autorises a arrêter cet individu."
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^^ '•'aHRESTATION- ,r

lieu, pendant la nu et u T """ ""'' "" ""*""

Vonner d'avoir ^ij "'aot
" ™r" ''" ""^^

«tte personne jusqu"ce 1 el nT'" ';
"' ''"""'^

^.^V'-'"^-'~nt;:l:i^r~t,«ans

le<;ÛVou MW^^ '''- """ lieu »ur

«aérant d^JSa ".::';,::;; !:Ï-'-n.ri. en

porter des liqueu ou LToTh" ^t"''"
''''" <^>

«-vice de Sa llajLté àbjd 1 r" ' "" '"^"""<' ""
'i- liqueurs enivrantes ' """'^ °" ^'^^^'^u

".a'ndafet Sral^rS'de'h'
'''

T""^' ^ '^-^^'^"'«^ ""
'•roit être ceïe d^W .°""' ^'" ""' P''^^°™« Qu'il
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C est uno .lucstion <lc droit A cl<:.cider <,ue celle de savoir
SI les faits patents peuvent ou non eons-ituer une imcv
ran... ou u.,e nCRliKence eoupable en croyant ainsi oue
I ortlonnanee ou le mandat ('tait valable.

•31. .Vrt. .•(2- " Tout individu est justifiable d'arrêter
sans „,andat toute personne qu'il trouve en flagrant
<J.-.l.t d une infrant.on pour laquelle le ..oupable peut
«tre arrêté .sans mandat, ou peut être arrêté lorsqu'il
est auisi surpris en flagrant délit."

(i2. Art. ;«—Pcnnet ^ tout individu d'arrêter sans
numdat quieonque il a raison plausible de croire cou-

nmndal
'"' ''"''""'^'"" '"" "''•""• ''«•'''-stalion sans

(i;j. .\rl. .'iJ-Met à l'abri de toute responsabilité
ermnnell,. quiconque arrête un indivi., ,|u'il croit envoie de coniniettre une infraction de nuit.

(i4. .\rt. :i5-.\utorise tout agent de pai.x à arrêter
sans mandat celui ,,u'il surprend en flagrant délit
d'mfraetion.

05. .Vrt. »; -.Justifiiï qui que ce .soit d'arrêter san.smanda toute personne qu'il surprend de nuit, en
flagrant délit d'infraction.

(iô .Art .37.-Autori.se tout individu à arrêter .sans
" anda toute personne qu'il croit, pour des motifs
plau,s.bles, avoir commis une infraction et qu'il croit envoie d échapper aux poursuites des agents de paix.

67. Art. 42.—Tout particulier peut opérer l'arres-
tation sans mandat d'un déi.' quant qui s'enfuit et
employer la force nécessaire pour prévenir cette éva-
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litô

sion sans toutefois c-au.sor la mort ou des l&ions ...r-

*i8 Art 4.i -Autorise .,uio.,n,,ue es. tôn.oi,, .l'une^'"'atu,n .le la paix publi„ue a intervenir p„u "^,
™.p-eher la ooutinuation, en Ten.ployant. t, ûefo s
<iue la force raisonnable.

'"piois,

<iO. Art. 47. -Permet la mêu.e chose à tout auent <lepa.x et à toute personne .,ui lui prête nuon-lorle
'0. Un agent .le paix peut arr<-.ter sans man.lat p.,„r"u. offen.se .,u'on lui a .lcn.mc.-.e ..uan.l i ,Zra,s.,„ .le ,.r.„re .,u'un crime a fU. e.nnmis, l,i „ '

sou .leeouvert .-nsuite „ue la ,.ho.s<. é.ait fauss.'
.1. Il peut .-Kalement op<:.rpr une arrestation sur lifoi <1 un tél*-.gra>nme, env.,vé par un magistra un he

;l'- Pol'ce .m le (lra.„i C'onnêtahle, luf .li m
"

Î,
maiLiat a été lancé contre cette personne.

'2. Pas plus .|u'un particulier, i! n'a le dr.nt d'ar-yter sans n.andat ur.e personne accusé., .l'une .m-n^.'«.To ou trn-,ale. .Mais il peut toujours ar ^ ^ns

^^z^:;z " ^^"" '- •-^""^"" <'^'

-

|-:i. Si un prisonnier après .s'être ét:>a„pé se réfugie'lans une maison, le constable doit d'abo d demander"U propriétaire de lui ouvrir la porte, en luffU",
l'om'ajtre .jui il est, et, «i on persiste à lui re user ".^
trce. Il peut alors enfoncer la porte.
En résumé, \-oici la règle :

'-i- I. Un constable peut arrêter sans mandat ouii.,ue eonmiet en sa présence un délit entre la paixou
1 un des cnmes énumérés plu.s haut, dans le' Ihni^'
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de sa juridiction et l'amener devant un maidstrat II

mie Vn TT"
'"*""'* •'num^rées a été com-

ï" mandat quand ,1 s'agit d'une offense légère (nrU-dj>ea„„r)
; cependant, il p,„t inter.-cnir tJ^P ohcr une félonie d'être commise ou la pZ[vcZroublee, et, en le faisant, il a le droit d'ar^^ '7

TiTiéte r^"^''^ 'T ''^''^"""'" "^ -"'-"^
soitlnh

^"" '^'"''' J"^""'^ ^«^ ^"« ''' danger

lamtlleT"'" ^» " ""' «"•"«"tion raisonnable pourlaquelle un agent de paix est autorisé à opérer une
arrestation sans mandat, celui-ci est obligé d'agir et^il refuse de le faire il peut être poursuive Quand iag>t sans mandat en sa qualité de constable, Troin

.c:;rnrnomd"u"pr''^
''''''' °"''"'"'^''

tation \t^" P'^ff^' a le droit d'opérer une arres-

manlt^f /
'^ """'

^' P^"* '*"'^^' "^«^^ -ns

ment d'i
^'''°""' ^"''' ^°"P«°°"« raisonnable-ment davo,r commis une félonie, c'est-à-dire uneoffense grave, ou encore quiconque commet en sa prlsenee un délit contre la paix.

^

indh-iH^'"!"";™, '™f"'''^ °P*'« l'arrestation d'un

ner onn
' ' ''™* '''= '^'""«"'J^' l'assistance de toute

valable, elle peut être condamnée à l'amende ou à la
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X.-Le MANDAT (warrant)

'S. Ln mandat est un ordrr «^crit .s„i,s |„ «ignature
'I "» JUKC ou .l'un maRistrat onjoignant à un offi.irr ,1e
paix .loiH-rer l'arrestation de telle personne, qui ser^i
ensuite traitée suivant la loi. (Formule 2.)

79 Art. «53.-" Tout juge de paix peut lancer un
naiHlat ou une .sommation, ainsi qu'il est ci-apr^s ,„e„-fonne pour contraindre un prévenu à comparaître
.lovant lu,, dans le bul .le faire une instruction préli!
nmiaire, dans chacun des cas suivants :

(a) " Si le prévenu est accu.sé «l'avoir cotn.nis en un
1
eu quelconque un acte criminel <,ui peut être juRé.lans la provu.cc où réside ce juge de paix et s'il est ou

est soupçonné d'être dans les limites de la juridiction
de ce juge de paix, ou réside ou est soupçonné de rési.lerdans ces limites

;

(*) " Si le prévenu, en quelque lieu qu'il .soit, est
accusé d avoir commis un acte criminel dans ces limites;

(c) " Si le prévenu est accusé d'avoir recelé en quel-que heu que ce soit des biens ou effets illégalement
obtenus dans ces limites

;

gaiement

(d) " Si le prévenu a en sa possession, dans ce.shmites, des biens ou effets volés."

80. Que doit contenir le mandat'? Le nom du pré-

Z. en hT
'"''^ ''".'' ^"•^ ^"'^ '^^'^^^ «t "« P'^*' être

laissé en blanc pour être rempli ensuite. Si le nom decette personne est inconnu on doit la décrire, suivant
le cas de la meilleure manière possible comme pâiexemple, une personne inconnue, mais qui est
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pl«iK.m,it."
'"^ m<l.,,uAî par to

~t'l"7i;Jl:;;t~r' "'*-

XI.-INKORMALITÉS ET VARIANTES

satioii contenue dnn« 1,.

"«^Konce entre I areii-
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et a prouve „r„du.t. d,- la „ar. .1.- la po,,rs„i,.. A l',.,,-
<|u (.., n,. ,,,.„v..„l p„r,..r „„oi„,.> ,v |,, vali.lit,'. dos pr„-cMur,.« l„rs d,- rauditi,.n ni .ul«„u,.„m„.„,." '

H5. Art. (1-0. ... S'il ap,.ort „u juk,, .lo paix ,,„,. 1,.

Pr-'vonu a .^t.-. ,r„n„H-. „u induit on orronr par „uÔL ,

<i.vergenoo do ootto na.nro .!,„,. la s„„,n,at ,.„ .

lo mandat, ,1 ,«.„ aj,u,rno,. linstruotion à un , ûr"I.^T.our. ot, dans Pin.orvallo, ronvo.vor lo pr^."™ "npnson, ou I ad„,o„ro
à oau.i„n, „in.i',,u.il oit oiXù"

tnontiDnnc. "• tu»

\<)i<i (|uol((uos o.xoniplo-.:

H(i. rno aoons,-,ti„u ,.t un n,..,„da. ao,-u.an. lo pro-venu o.„„„,o ..„n,plioo do la vi„Iati„n dun,. I„i indi, u.V

T^ "•"••"""• '" f-' -"l".'l .>.. prôtond ,pMl a ô.o
'

,

l-;; -"t nul.» à oauv. .lo lour ino,.rli,udo
: il ,

rovolent auonno .itlon.so.

•^r.Si uno information dôoril inoorroolom..nt lo
propr„-.ta.ro

, uno propriôtô ou la ,Iato do roflons,. où
lo numM. de la ruo, elle do^ ra otro an.endôo,

.S8. Dan.s le eu.» ou uno personne est assign^'o „arune sommation, oos, autre ohoso
: il fau.L , ureeomniencor.

XII.—Endo.s.se.ment \>v .«A.\D.\T

f^r ^"'
'""."r

•^™"'""1'- <'<• 'a juridiction duJUKO cpn a s.gnô le .nan.lat, il fau.ira le faire ondos.s rpar un juge ayant juridiotion dans l'endroit où setrouve le provenu (art. (iG2).

90. L'endossement est un aete purement miniHt<;riel,
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,

01 (Vt Pn.l,>«sri«,.nt ,|.,it hiisM-r n,.„„rnltr.> „„,. la

«ahsfucl,.,,, .1.. ,...|ui .,„i |„ ,,,„|,„,^,
"""" •^'"

.'tr^ij^r
""'"';:""? •'"""'" '"- """• i-i.iiNi..n

rommet un dC-lit cmtr,. r.,r<lrr public.
''""««'""e

nv^'.yT
^"'" ,''"'"" """>''«' 1 «'t*'' lanoô, il |„.ut ,-.,r^ox.^eut^ dans n'importe ,,uelle partie .lu Canula .a

^nd.ito.ien,a::^:i^L,::^iî;:::^;;;::-,^
avec le même mandat, bien „u'il aU été endosÏL endossement n'est que pour donner au eonstable
1
autonté nécessaire dans une juridiction autreTe L
95. Si le poursuivant ou quelqu'un des témoins à

constable qu, l'a arrêté peut, s'il en reçoit l'ordre du
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jiiRe qui a vW \p mandat
!<• paix ou ,l..vunt tout nutrr do 1»

11" conduire devant ce juge

tion tcrritoriulp,

les ((("'iMiNitions du pou
c<kicr i\ louN (inard

*'f. IlV(i<*KHUS

niOni.

dcni
l'invuiMcrifv

'T ;«'i.t n-cpvi

le mandat (art. (Kii).

iinl ou d,.« ./nioins et pro-
luuiic s'il ,.„ ertt lunrf lul-nirnic

06. DanB la

'' p. 5) la Cour .S

c-ausp m „ s.^.|,..v (Vol. 41, C. .Sup. d

'lu un acciis<i nrrrti' si

'uprèiiic 11 d('.,.i,|,'. ,|i„. ,|u moinrat

un JURP dp paix, p|.|ui.,.j „ |,,^

• rouvc, mon n pansant, .levant

de ce de il',

uieines pouvoirs, vis-A-v

<lis(T.'tion de lui faire son
ou de le renvoyer devant le

enuer, <|i

juridiction. C'est à ni

in.struction pri^liniinaire

JURP de sa juridiition.

«7. Il en est autrement des so.nmations qui peuvent
t e ».Kn,fifes dans un autre district .sans l'endoLe.nentinn UKo de ec distr.ct

: le cxle n'exige cette formalitéque dans le cas des mandats.
i)8. I^ mandat reste en force même ^i le juge qui

iwut le retirer s'il le juge à propos.

XIII.—La plainte

99 I on,que la plainte révèle une offense indictable,
lie doit être écnte et a-ssermentéc

; si, au eontr^re
c es une offense poursuivable par voie sommaire, il

elle n"";' 'f^^^f
,""'<=''« 'Oit ni écrite ni assermentée,ce peut être verbale (art. 710). Dans le premier cas

elle devra remplir toutes les formalités exigées pour
1 information quant à la clarté et la précision dans la
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:!:;^:;tï:::;.!:"''""-
"""^"'•' • ••"—-

If"!. Si un.. ».„m,m(i,m v^t «.jotA. ,K,ur irif,,rm„lii#,

noin-ll.. ,,|,.„„., .„, „„ ,„ „,,^..^
aNm-niMiit.T ,1.. hc.uvraii.

Illl

XIV. I.Ks

An. (L'i».

vuiiifu, à liisiiit.. ,ln,„. ,l.'.ri„n(

'l'ipllt JlItfC (Il

«M'il y 11 un niiitif riii,-«)nnal>lr il

I"

iation fnil

[|ill I'»! ri,n-

1" sniiM srrrni'nt

lin liâtiiMPiit. riro|>tarli- .ni lii

II' I fiirc i|ii'j| y a liu

|iii'i.|ii,.rli,>M.»iirla,Mi,.||,.„iiàr

uni' iiirrarlii)n à l

•"'UPVmini'T ifaviiir r(

la pri'srn:

'•«a ni

Il a l'ti' ri in

lai|iii'll(.

Il,

'• ''Diiimi.ic

iriiiM' ou l'Mi

IMI,

winnalili

''I .|Url.|Ui. rhosi. ,,,„. !„„ ,.r„i,, p,

a <'ti' roinmlsi

piMivoir (itTrir la pn

('1 '|iii'l'|iii' l'hiiH*. (|ui. Ion
«Hinahli., rtr.. dcstini'. A scrv
infruct

peut l'irc arrr»!

Ion (

>ur un motif rai-

ini- i|ii(. ivUv infrartion

iToil, pour un motif rai-
ir à couuni'ttr

>ntri. la iXTw.inii. pour laiiuclli' le (|,.|i

lai"'»>r un inanilat mou

«ans inaïulat
: pc

|Ui'l<IU('

ini|iiant

'11' l'ii tout ti'tnp^

constahli
«Hi siMiiiç autori.ant

!< <iu autre pcrsi.nnr y iWwmm
ipU'll()U('

P<-r.juisitio„ ilans r,. I,âti,n,.nt, nVontaol
'd' ri'flii.rflicr cclti- rhosc, (||.

|;

léc, (le faire une
1)11 lieu, et

dev

i|Ueli

ant le ju^e de i)ai

la sai-ir et de hi porter

terrilori

la loi.

lu'autre juRe de paix de I

paix (,ui lanre le mandat ou d

1-

' P"ur (|u'il en
iiinule 4.

a nieine rire

le\-ant

i>n«Tiption
oit disputé (•oiifiirm<''nient à
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102. Art. Km. "Tout timmlnl df («Tiiiii^liicin mi
nMitd <!. jour A ,M„i,H ,,,„. I,. j„K„ ,1.. ,„,j, „„„t„riHc
pur mm iiiaiMinl Ir r.,n-.tal)l.. <hi ,iiilrc [ht-iiiih- ,\ IVx-
l'i'iilcr (lr> nuit."

iiKi. r.<>n«|iriiin! rhoM,. ,, M- ,„i,i,., 1,, j,,^,. ,|„i^ ii^

rctoiiir jiiH<|ir,\ riii,irii.-tioii im'liniitmin- vt -i |,. ,„(..
vim rxt r.iivriy.'. ,n ,,ri..,i, ,.„ int..n<l»iil -.„, pr,,,.,'.,,

«ll(< doit (Irr gnnk-v nomw |>i.\.,. A coiiviilii.ti.

IIH. Si ,)..r>«,nnc hVm arr.-t.'., |,. jug,. „r,|„„„,. ,|e
'""''"•• ''"'• '1 :"i li> rx'rsoi ,|„.z ,.,|j ,.|li. ,, ,',,/.

prise (nrt. 0.31).

II».-). i.,.M «ris. (CL', (i.t:i, (i:M, ti.r,, mi;. m:. ,m ,;m
>>-W, (Hl pdiiiviii.iil à (litl.-rciil.N -„ri,.s ,|,. penini-i-
tiotlH.

imi. fVx mandats dr iirniuislti,,,, ,„• doivcni jamais
«rp K.'.n<'Taii,x et aiitorixT I,. (v,ns(„l,|.. ù fuirr .les ,«.r-
.luwtioiis dans tous Irs rudroits sur l,.s,|u.>ls il pwe
.l<^ s<.uiH.ons. Il serait datiKm-iix de laisser une pa-
reille d,ser.'.ti,m A un eonstal.le et de lui («Tinettre
d nrn.ter <|U. ,1 voudra ou <le faire des tM-r.|uisition.s lu.
ou 11 voudra. .\u eontraire, il <l„it suivr,. la direetion
contenue dans le nmn.lat et ne saisir .pie les ol.jets v
mentionn<''S.

Quant il l'cx<icution de e.-s mandats, elle se fait de la
nif^nie manière <|uc les autres et l'on peut s'il y a lieu
enfoncer les portes après avoir re^u un refus de les
ouvrir.

107. L'information et le mandat doivent d&igner
avec précision l'endroit où les perquisitions devront
f'trc faites, ainsi (,ue l'offense qui a m commise •

ils
devront aussi contenir les raisons sur lesquelles sont
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«•* rwM^ftmui ommaatuM

•«-<'•« U ~.ur.ç.m-, ,,ui font cn^rt, „„, L. ^^ „

Si^^r"""""""
' '""• "p"m" .1'::.:;;;:

.i.''mi.i.ï.:ir::^t::;::î:::,:"\
•'-•...«......,

)•* . 1.. paix ;„j,!:x",.;;i::r''^.
'"'''•"''

»vai..,.l .-I,- v.,IA 1 „ „ .'

"'"'""" """ 'l"'*'-

XV.-KxÉctTION M! MA.VDAT

110. Kn vcrtii do l'art futi i„ „ , .

exdcuUS en tout li,.,, /ifV'
""""'"' '"'"' ''"•«

du JUKC nui •» la2. .

'•"•^'""«•ripti"t. torritoriaio

criptio„terntoHalc'r,;Z:nt"attralï''""''-
un mandat vis*! le const«l.U i?

"*'^'' '""

en reçoit l'ordre du uge qï' TJ? '^''''^ *-"'• «'"

duire devant ce juee dfn '" '"'""''"' '« <'°''-ce juge de paix ou tout autre de la même
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cim,n«^p,l,H, rt rr Juip. p.„i ^....ir U .|^,.Hi,i^,du ,H,ur,u.v«nt ,„., .|.. ,«,„„»„ .., „n,.V..|..r à „. ,
^ •. r,.,..n,.r

. il ..rt. hi.,„.^„„. Im,.-,^ I.. „„.,„|,„
••

II-. ( .-. «rlirl.. a ,„,ur „,,j,„ .,.. ,«.„„..„„. .

,

tnmuT .1.-. ..„».,.„„ ,,,., ,.. ,H,r,..r,.,„ g,„„„„ ,,., ,„

1» ""<_ l'"-' -lu,,, I.. ..a»li,.„„„„.„„, ,.,| ,,„.j, „ ,,!
ex|ili.(ii.> «iipiiravatK au N... IHI.

Z,r
" """

' '

"^^•'""
" -'-'l"'-

m. l'.H.r .•„n»tilu.T u.,,. nrr.~.tati„„, il fa„t ,,„,. |,.W n,,,a„. ,,„, ,.„...„.'. par r.,(fi,.i,.r .1.. „a.x, .„ „.

"f"; " ''-' "'^^^ "" -1"-, par ... par,,,., .„. .,
,
"„

Jm..,
.1....„..,.,.. A..pW.,,.. la «ar I,. .•..,,:ZHr 'f, ,«.„r .,.. ,1 y ait arro,.„,i„„ i| f.,,„ ym.liviU,NUt priv.i .le sa lilM-rtr.

"l'UMUu

115 I.aKrnl ,lo paix <i.„t „uivr.. riK.mrc.u«,c..i.nt la

Ue« lo
.y

,n.,„,.„„„^. ,,. ,,„„.„„ ^.^, ^,„,[^,^^;;

n«. Il do,., «'il on ..,t r,.,,ui.., ..xhilKT .s„n nmmiatet. M Mk, ,.,. donner un. ..„pi,. au prison,
"'

Lmnjssu,,, d,. rct... fornmli.,-. n,- rond ,ms l'ârros a ion'"*«"''• '""'^ '"< «'ra un faHour in.por.unt si le
'^

^.-nu , offert de la résistance et si la'^qncstion i prt«ente de savotr ,,ue,le force le constable était jus^fiabled en.ployer pour opérer l'arrestation
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1
officier de paix qu, a assermenté nnf„rmation n'avaitaun,n intérêt ou s'il Pavait fait dan. l'exercice de se'<levo,rs officiels

; dans ces ca.,, il a le droit d'agir

mandat qui est sa justification (art. 39-66). S'iléprouve ,1e la résistance, il peut employer la force
nécessaire pour la vaincre, mais sai./exc.V.. II doitbi^n ,se garder d'employer des traitements durs et non
néces,saires pour conserver la possession de son pri-sonnicr. ^ '

119. Il arrive parfois que le délinquant se barricade
daiKs sa maison ou celle d'une autre personne

; sM^

ion n„r/""n
""""'"''''' P''^ ^i" d'acte d'acc^sa-Uon (indictment). c'est-à-dire un crime considérable

le constable ou toute personne à sa poursuite peudemander qu'on ouvre la porte, en faisant en mômetemps connaître sa qualité et sa mission. Si an scela on persiste à lui refuser l'entrée, il a le drJdedéfoncer pour pénétrer à l'intérieur.

120. La distinction entre un constable et le .simple
particulier est celle-ci : le premier peut enfoncer laporte sans mandat, sous l'information d'une personne

do" luImêTeT""
'' "™^' "^''' '"«' "> P-t-»"'aoit lui-même I avoir vu commettre.

121. On peut prendre comme règle qu'un particulier

coL H
?°'°""" '' P°''^ ^^"'«'"''"' '"-'"•" a vucommet re le crune et après avoir demandé à ce qu'onouvre; le constable, lui, peut en faire autant s^
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«ans avoir (t6 tdniom de l'offenso
122. Il a fff ^U.,M6 qu'il ét^it p„„,is .IVnfoncor"«porte sans ce. formalité, «i l'on entenda t d "r•le d.^^.sespo,r comme • „u meurtre !

" au secours
"•

«vlnTr-r'*"'
.''""'•' ''^«. il faut demander l'entrée

"" 'i «fo J"-^"«able d'enfoncer le. portes.
liJ. Dès que l'individu recherché a été arrête il doit^tre amené aussitôt que possible devant le juge o tna«s,rat qu. a lancé le niandat

; «i la chose ne pûl

.ardeduconstaÏiril^t.Ïi/'rZé^nd;-:'^
caution, ou renvoyé en prison.

'" ^

Jce\"ut'v'"'''' ^r-''
"" P"^°°"'^^ «'échappegr ce i la négligence du constable, celui-ci peut lepour.,uivre et l'arrêter n'importe où il le trouve m „e

raude"" H 'n'

^""'">"'"' ^''^ '' " "^''-" ^ "''>"'" P

avantag:
""" ""^^ ^"^*'' ""'" ^ "^tînt iin

XVI.—Les aveux

dJn-L'''^^
l'arrestation du prisonnier, les constable.doivent être très prudents et ne pas chercher f^iarracher des aveux

; ils n'ont pas i drît le'aravant de
1 avoir mis sur ses gardes et de lui avoir faitcomprendre que tout ce qu'il dirait ferait preut

3 p. c.
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contre lui. Il en e«t autrement s'ils obtienent ces
aveux avant la mise en arrestation; ils peuvent être
re<,us. 24 Cox, C.L.C., p. 71.

120 Harris, Criminal Law, explique t'^s clairement
la règle a ce sujet :

" I-es aveux dans certaines rirconstances ne font
pas preuve

;
et môme quand ils .sont admis, ce doit

ftre avec beaucoup de circonspection, à cau.sc du
danger qui existe qu'ils n'aient pas 6té correctement
rapportés. La règle g^n.5rale est que, pour être reçus
Ils doivent être libres et volontaires, et, s'il existe le
moindre doute quant à cette preuve, elle doit être
rcjetêe.

" Il est souvent difficile de constater si les aveux ont
été libres et volontaires. Il est certain, dit Roscoe
qu un aveu fait par un prisonnier à la suite d'une tenl
tation {inducement) d'une nature temporelle ayant
rapport à l'accusation contre le prisonnier par une
personne " en autorité " ne de\Ta pas être reçue. La
tentation doit provenir d'une personne en autorité
comme le poursuivant, les officiers de justice les
magistrats ou autres personnes dans une pareille
position, qui sont toutes des personnes en autorité "

127. Les aveux seront rejetés : lo si des promesses
ont été faites par des personnes ayant autorité, c'eat-à-
dire concernées dans l'arrestation, la détention, l'ex-
amen ou le procès de l'accusé, ou par quelqu'un en
leur présence, sans être désavoué

; 2o cette promesse
doit être en rapport avec l'accusation et impliquer
pour le prisonnier un meilleur traitement que s'il ne
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fait pa« d aveu. Tout cela peut «'inférer des circons-
tances. Il nest pas nécessaire, non plus, que ce^
promesses soient faites directement au prisonnier il
suffit que

1 on puis.se raisonnablement présumer qu'elles
sont arrivées à sa connaissance et qu'elles l'ont engagé
i faire des aveux. La crainte seule non accompagnée
de menaces n exclura pas la preuve des aveux

; 3o s'il
est clairement prouvé que l'effet de cette promes.se oude cette menace a disparu par le laps de temps ou par
lintervention de quelqu'un de supérieur à celui qui
aura fait telle promesse, qui l'aura mis sur ses gardes
laveu fait postérieurement à cela pourra être admis'
L aveu est indivisible

; il devTa être accepté dans son
entier, bien qu'il puis.se contenir des faits favorables
au prisonnier

; mais le jury est libre d'attacher plus
ou moins de crédit aux différentes parties de cet aveu •

4o peu importe à qui l'aveu a été fait, même si c'est
au poursuivant qui aurait entendu le prisonnier se
parler à lui-même, pourvu que .e ne soit pas durant
son sommeil, à sa femme, à son avocat ou en confidence
avec un autre prisonnier, il est admissible en preuve.

128. La doctrine qui prévaut aujourd'hui en Angle-
terre comme aux Etats-Unis est que l'on peut faire la
preuve des aveux dans tous les cas, à moins qu'il y
ait eu tentation, inducement par quelqu'un en autorité.

129. " Des expressions comme celle-ci • " A^ous
faites mieux de dire la vérité ", ont été déclarées com-
porter une menace ou un avantage, si elles ont été
employées par des personnes en autorité et ont eu
pour effet d'arracher des aveux au prisonni-r, ils ne
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ffct de a tentation e«t disparu, il pourra /tre reçuI-aveu fa,t ù un oons.able avant l'arrestatT-n enréponses à dos ,|ue.stio„s ,u'il lui p.,sait, sans menacen pro,„es.se es, l^gal. Toutefois, cet aveu «.ra r e 6S.1 est le r<<sultat ,1e questions posées au prisonnier«près son arrestation et sans l'avoir nus sur .^ZZso.t par le eonstable, soit par le poursuivant en prl:-née de la polioe. Bien „„o oet aveu no plZ^têtre admis connue preuve, le fait qu'il a fait d.îJuvrirpourra être prouvé. Ainsi, n.èn.e si l'aveu es Te" t"
--" pourra prouver ,,ue des effets volés ont été tro nés
<la..s la chatnbre de l'aeeusé, par suite de cet aveu

12!) (n) En un mot la confession sera rejetép chaque

130 L'ivresse ne fera pas rejeter la confessionma,s s, elle est faite durant le sommeil, en rêvant ê^féne sera pas admise. ' ®

131. Les principes sur cette matière ont été trèsb.en exposas dans une cause du Roi et Fenn.i, " Q fiD., p. 147. On a décidé <,ue toute menace, /oute'
violence ou toute influence indue, directe ou indi^cterendait l'aveu inadmissible.

'noirecte

132. Si l'aveu est fait à un étranger qui n'est Dasune personne en autorité i, sera reçu quels que soiente moyens en>ployés, car l'accusé ne pouvait pas aTol
1
espmr que sa position serait améliorée par là
133. l ne déclaration faite par un tiers au sujet de
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par lu. con»t. u« une preuve quelconque ...ntre eolu^
CI, Mia.« elle n'a gu.Ve de poids.

.. "'^i
•^,.'''"«'™f''"n préliminaire les aveux nourron.-tre 6Ui>U., .^Is on. ét,< fai.H l^.Kalemen,,re .n™

la -an, „„ ,„bunal qui fera le proeè. le «in d "^ , es ils doivent être reçus (art. 085).

Jtf,'/'iT ^
"f.

""""""^ ^ P""^"^ 'l"" les aveuxont été obtenus d'une maniu'e régulière.

XVII.—L'iMsTRupTioN PnÉLIMI.NAIBE

136. .\rt 679.-" Un juge de paix qui fait une instruction préliminaire peut à discrétion •

(a) permettre ou interdire au poursuivant à sonconseil ou procureur, de lui adresser la pa oie l' l'appuide .accusation .soi, pour ouvrir la cau.se ou pour
"à

£r;^C^:e„:r''^'^''"---
•--""'

sJySZt P'"•^'""P''= P'-^-'v-e de la part du pour-

ra. "ÏXi':
"'^"'" '- '^'"°'«-«- -'l-

^Sap^iiSï^jLiïît-rirr

pour toute autre cause raisom.able, U ui parattfDoor

ija rVtûrr"™^" '^ ''''^''^ ^ '^^-'
'^
'-

iorf^xr^^T; 2rc c c^^r •^'-^ ^^ '^"'^

W ordonner que personne autr^ que" le poursuivant
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qullrna',!'
"'""

t ''i""'™^'ion de la manière

6é traduit devart le juge charK« de ,,'enqu<5rir
,

'l y
"

heu de lu. a.re un procès
; il fi,e alor, un jour pourproc^îder à l'instruction prr^liminaire.

^

a oauti„n''sTl.''ff
""'"'!'"• '" '''^'^•'"" P^"' ^'^ admisa oaufon .Si offense n'est pas grave ou encore si c'estun homme bien connu et ri^sidant dans l'endroit sTau contraire, c'est un crime considérable, il s^^vo;;;

139. Le juge doit procéder à l'instruction avec dili

canton II a le droit de renvoyer l'accusé verbaUment (remand) pendant trois jours ; dèrquecÏ^pour un délai plus long qui ne ^oit pas excéder hSjours, l'ordre doit être par écrit.
140. Ceci a lieu afin de permettre au prévenu de se

tTfitti::.""
'^ ''-'''' -d^finimen t.^'sans llZ

141. La première chose à faire en-suite, c'est de s'as

N ces derniers n obéissent pas aux siépœnas, desmandats pourront être émis contre eux
; il., sontexécutoires de la même façon que les mandats d'ame-ner. 81 le juge croit <,u'ils ne viendront pas, il peutde suite procéder par mandats.

^
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142. Il est poun-u au paiement de« témcin. ,1e laCouronne aux «ection» 34()1 -.3402-3403 <le» Statuts
Rev. de Québec

;
iln «„„t pay^H par le »h<>rif, su" unordre du juge ou du greffier de la Couronne.

143. Quand l'en(|u#te sera terminée, si le iuire araison de cro.re que certains de ces témoins ne vien-dront pas Ion, du procès, il a le droit de leur faireloumir un cautionnement à l'effet qu'ils seront oré
sents, et, à défaut de donner telle sû'e.é, il.sT;:;, ,,'etvoyés en pnson. l'endant l'instruction, le juge a lemême pouvoir à l'égard des témoins récalcifrantsou efois, ., l'accusé est libéré, les témoins le «êrÔnt^^gement après l'instruction préliminaire finie (art!

cn'i^h
'^•'"*'', P*'''^''""« loi r^xidc au Canada, mêmeen dehors de la province, qui est en mesure ,1e fournir

nourrrf
""""'*'»"« ""i' PO"' 'a Poursuite. Jpour la défense peut être contrainte à comparaîtreLorsque cette personne est en dehors de la pro "nce"on s'adresse à un juge de la cour supérieure au m, yenune requête alléguant tous les faits accompagnée

sub^^n .
"'" ^'' "P""^^ signification de ce

tre lancé contre lui, en suivant pour son exécutionles formaUtés de l'art. 602 quant à Vendossenl^nt
145. A l'art. 997, il est pourvu au moyen de recevoirlajépos.t.o„ d'un témoin qui demeure'en dehor^du
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R.o,> MO .io>t H. f«ir,. en j.hon. .1.. „a p«>«.„eo
'

«Mn
"',!•", ''<'P""i"<»"< doivent *^trr „ri,,P, „„, ,«

fhi'r
^'"""'"•'^-

'-•-"o"^'- - '"'' «•'n^rr::

150. Les «moins sont exuminfe ou par le in». ™.

Uolf'.w'.™ f" " ':!»'''• '•""" '"' ""• i"""e-

153 Une grande latitude est donni^e au iuire «„

la preuve et dans le« an,endeme,.t. qui peuveritre
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pemii.. 1.0 chancelier Boy.l di,ait ,V ce «uj-t ,!„„.
a cause .lu H,„ et Phillips, rapportée au Vol. Il r,,,,

f ri. ( a.irK, p. NI) :

• Il existe utie «mn.le .lifférence entre le ,„airistr«fqm a ui». juri,licti„„ pl^^ni.V ,mur jURer s„,„,„aire,„e„t
une „ffen.se et le juRe qui on.luit une instruction pré-
linnna.re au sujet d'une offense in.l.ctal.le ,,ui sera
JUKce par un autre tribunal, tvtte n.f.me distinction

et Brown '•

'"" *" '*""" '" '""'"' ''" '" """«

le but de découvnr la vérif., per.nettre une preuvem ne serait pas admise s'il s'aKis.sait du prJès. Ilen est de même des question., qui ne sont pa.s soumi.ses
aussi rigoureusement aux règles de la preuve qu'elles
le seraient au procès.

^

nm'ci
" "* '?"' P^' confondre cette enquête avec unprocès sommaire.

150. L'art. (Î82 indique les formalité, que doivent
contenir les dépositions : elles doivent H^ as.™î
«es couchées par écrit, lue, au prévenu s'il l'exigeavant d'être appelé à plaider, signées par le juge depaix, .,oit au bas de chaque déposition, soit à la fin de
plusieurs ou de toutes les dépositions, de manière àindiquer que la signature est destinée à authentiquer
chaque déposition distincte. C'est ce qui arrive ton.

suffi r^n
""'"' "" ^'''"''8r''Phie. Un .seul entête

suffit SI elles sont re^^ues le même jour ; s'il y a unajournement, il faudra un autre entête pour ces nou-veaux témoins
; mais toutes ces dépositions peuvent
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(H "t"(-"'^f':w.T
*"'• «uthentiction suffit

aufhcnt.,,urm chacun,. .IVII™ ,|c ,« ,ig,.,„„„.
^"'"'

lo "u bien api*, avoir cnton.lu la preuve il ™t
- <.p.n...n „u'Wlo en, in,uffis„„„. ,.,ur renov" r„ 'cu^devant lo« jurft, et il le lilW^re, (art. (WT)

2., Ou hien. au contraire, il cr„i, ;.., pr;uve .,uffi,K«„teet II le renvoie (commit) devant len j„r,',s •

le ...n,l„. «..,. le .,,„p j,, „, ,„ ^^ ^,. .,^^J'^;2^
et est punissable par cin,, ans ..u plus, .lansce cas iîeJ»Ke es .l'opinion que la preuve faite, t .ut e',^,",

Sri:-:,;"j::z -;:-,;"--

deux (art. ami).
lauura

IWcL^'"!
^"'^.''""'™'•'i"n Pr^'liniinaire ,er,nin<k.accus^ est appelé à plaider, mais „v„„, ,,e le f ë ,ejuge de paix ou le magistrat .loit observer l.s forma

ue nou^eau et faire constnter par écrit -., réponse.
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j.
.I.P.W I. j„«e .1,. lo f, ....,.,i.w „,,„:,,. , j.;^:;;;

.y prtu ,1,. ,W, (,„,. V. chap. la, «ort. 2JÎ, ri ell«, on
•"•t.* pnsfs par la .t(if,„KrHpl.ic..

u, n H,^ „I,I,K^. .1,. ri,.„ .lir... ,„„is ,.,ut a- ,,„o ^.„„hn« .-m pns par ^.Ti, ,. p..,„„ ,^,,i, ,,,.' J^' 1^
'•"'•rj- y,m. |,.r. ,|,. v..tr,. pr,K-.V. \-o„, ,,,,,. „"„,?

1 aucune pnuuo... ,1,. f„,,,ur et rien A craindre .laucu enunace .„,. ,„.„vcnt von, avoir m faites pour vous.Hu,re A fa.re ,uel,,u'a,i,ni,.io„ ou aveu .1 , Ip^hN"
, ..«» tout ce „ue vous allé, .lir„ pourra

,

"tem^>rU' en preuve contre vous lors ,lo votre prô^
""-.'.Lstant ces pr„„,es«,. ou n.cnaces."

^

l'il. Tout ce ,,„e le prf^venu <Jit alors est pris par'•r.t s,Kn^. par le juKe, conservt' ave,, les àfZ^tZ,
-1- •^.nou.s et transnùs avec elles au «re^rr dTîaf "uronne (art. tiS4).

'"

l'i-'. G<'.„^r«l..ment tout ce que |-accu.s<! déclare
-' qu,l est non coupable et s'il a oui ou non dest^.noH,s A fa,re entendre. Il ,x.„., sil le veut, entre<la..« sa preuve et chercl.er A d^nontrer qu'il c t hnL
..t du crnne dont .1 e.st accus^.. Il es rare ,ûë U'luise se fasse (art. «80).

'

m. Lorsque l'instruction prc^liminaire est finie lemo peut, suivant la preuve qui a M faite, ren'oyér
"
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P ... w-nv,. ,,u. cil. ,„.„,i,.„„^r .|„n, li„f.,m.,.i.m.
Il .l.>i l.m.irr !« ,m...v,. a |„m.„«. ,•.,„„.„,„. .i„ ,.|,^n

;^»
.1 .„ ^e.m.lai, lo, li„,i,„, ji «rAlcrsi. «, juri.lic-

HM. ToiH !,.« |^,„„i„, ,,„i rnnt„,j,«.,it .!.•« f,,ii, «.
r»|,,H,r.,u,l ^ r«fr«ir. .|..vr„„, ^,r.. oxmnin.*,

; |«
Wm..,Kn«g., «.n,,,, ,„i, „v..o ,.,i„. ( ..,h.„,i„,„ j, „•„,
pa« i..<..,^„,ro .|p p„n,lrr tout ce ,,ue lo l«„,oi„ ditquand .1 ,.,t rluir .,u.. ..,.|« „„ rim i fa.n. a».-.- la rau^lou ,..t ...„,|.ni«iblo. Dau. lo ca., d,. dnuto il vaut
inii'ux II' laiHHcr Ptitror.

m. I^ prfvcnu n'a pa« le droit de renoncer A IV-n-
qu<>te pr.il,m.n«ire et de oon^ntir à Hre renvoyé
devant le, jur<^H .an, ,,u'uno ou de» disposition, aient
*t<S pri«w. ( e wrait en contravention avec l'art 608
qui ilit :

luii. Hwj

• I>.r,<m'une ,K.n,onne accuV'.. ,r„n arte crin.in.'l
e»t devant un juRe <le paix, wit volontairement, ,„itsur «..nnmtion ou apriM avoir 6U anMf-v «ur ou wnnmandat le juge de paix pr,H-ède à ,'tnquérir de« f,,i..
port^..s ,\ la charge de cotte personne en la man.cr..
ci-armV présente. (3, C. V. ('., 2.34 ; 5, C. C, C. U'd.)

KW. Il faut donc une in.,truetion pr<<liminair.'; la
supprimer, ni/.me avec le consentement du prévenu
serait contraire à l'esprit et ù la lettre du CHie

; mai,
« le pr.'venu est d<5cidé d'avance à opter po„r un prK..^s
exp^d...f ou sommaire, cette enqu/^te pourra «trc
abrégée. Une fo., qu'elle a été commencée et tantque

1 accusé n a pas été renvoyé p„ur subir son procès
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lin pT,w.\ ,.,,w<.liiif „„ ..,„„„„ir,, ,„j^,„„ ,„ ,,„. ,^,

J'""' '"'nt'-m par ^.-rii „ir !< ,l,H«irr Cinii,,,, ,|„
liri'M'iiii,

I<i7, ti.m,„| I,. j„K,, ,.,, ,,,,,,^.|^, ^^ ,,^,.|_,_^
^,

,.__ _ ^__^
- .M. Mrr r,.„v.,v.'. .I,.v,.„. I... jur<<,. il „•.., ,.,.« |.. ,|r.,i,
'I- rn-T I,. ,,nM,v,. ... .Ir .lArrlrr ,1 «pr.., „, pr.-,.,,,,!.-.-
rarir,.

:
r.. „.rnil !,. .„ ,,„„ ,,,»„iM,.r Ir, f„„,.,i |„

l-'il jury, ,|,Vi,l,.r ..t f,„r,. I,. pr,„v,. Il ,|„i, „. |„,„„.,
M |x«inm..r .....l..,„..,„ ,i| y „ „„„ „,„,^ ,,,^,y_
"'""'"''"^^ "• "-'• l- *x'»H „ ,|„„tr li l„ (•„„-

"'•
( .ix-ri.ln.it, >i |„ pr,.,iv,. r,t t^H if^ir , ,i

!•- i-'M,.,,,,, „,. „„„ ,„„ ,|i^,„^ ,,,. f^. _,^^
^.

,_^ ^^^
I.r.H|...t.. par I,. ,|^.f..„^. /.,„,,|i, n„„.„,,„,,. ,,^ |.,;,,.„,^
"<i. -1 .-nror... I.. j„K,. ,.», ,..,„v«i„,.,i ,,uo |„« j„r^„ p,,,,;
'|M.tl..r.,„». oVsl ,.„. .I..v»ir ,1,. I.. liJH'.n.r. (V.-i. „„„„
I" rv„,,m,ue. nV.,|uiva„t ,ms '. .,„ «,.,|ui,„.,„e„t .„r un"''• n«,.,.„„„im. (,m/,W„„„„

; ,.,.m vru. ,i,„p|,,,„.„t
'lir.' <|U.. le inuKisIrat m- rr-it pas ,|,.N„ir pn,c'..l..r ult.'-
ri.'..n.,u,.nt ,,>r ,Tt.,. «.Tusati-n. ,„,.is |,. ,H.ur.,mant
l-ul ,«,rter une nouvelle plainte r.mtre le pr-^venu
ilevunl un autre ju^e.

ItlS. Us j„K,.H „u le. nuiKistrats nont pas le .Iroitur une infortnation qui rév,^|e une „fIe„He A pn,p.,s ,lo
l"<l"olie Ils „ „„, pas .le juri.liction p„ur faire le pr„eè»
"> la convertir en une autre ,„„i„,lre .pii l.'ur ,l,mne ce
I«.uvo,r et dy proeé.ler sur lu.f.Tn.ati,,,, originale.
•'. < l

. ( ., p. .3N). 1^. ehaneelier H.,v,| Tu ,|i( très
'lairenieiit dan» la cause (;ui vient d'C-trc citfe ;

• Leur juridiction consiste à renvoyer l'accus<5 devant
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les juré», et de leur propre mouvement ils changent
cela, à la fin de l'instruction préliminaire, pour se
donner une juridiction qui leur permet de juger la
cause. Ce procédé est condamnable, car ils adjugent
surjune offense qui n'a pas été formulée et à laquelle
la preuve ne s'applique point et sur laquelle le
prévenu n'a pas été appelé à faire sa défense, sur
une offense, enfin, pour Uuiuelle ils n'ont aucune
plamte devant eux."

IG9. .\gir de la sorte serait mêler le procès sommaire
avec l'instruction préliminaire, ce qui ne doit pas se
faire.

170. Il n'est pas d'usage d'ordonner des particula-
rités à une instructioniiréliminaire ; toutefois, si le juge
est d'opinion que de plus amples informations sont
nécessai-es pour bien expliquer l'aflaire mentionnée
dans l'information, il peut, si l'accusé le demande,
ordoni er des particularités. (1, C. C. C, 321.)

171. S'il arrive qu'un témoin important est dange-
reusement malade et qu'il est probable qu'il va mourir,
le juge n'a pas le pouvoir d'émettre une commission
pour aller prendre sa déposition ; il faut alors s'adresser

à un juge de la cour supérieure qui a ce droit. Cette
application est faite soit par la poursuite, soit pour la

défense et doit contenir l'affidavit du médecin du
malade. Cette déposition est ensuite remise à l'offi-

cier qui a la garde du dossier (art. 995).

172. Quand l'accusé est amené devant le juge, s'i!

est informé par les constables qui l'ont arrêté qu'il a
donné des signes de folie, il l'enverra en prison pour
examen médical ; il est alors sous sentence et il n'est
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pas n<sces8aire dn le ramener devant le juge i tous les
huit jours, tant que le résultat ,1e lexan.en nest pas
connu. '

173. Si l'enquête a été faite devant deux juges de
paix et qu'ils ne s'accordent pas sur la déci.sion ù
rendre, dans e- cas il e.,t préférable d'ajourner l'en-
quete, et d appeler de nouveaux témoins. Ils peu\ ent
aus.s. appeler un troisième juge ,K,ur les départager.
Toutefois, ce désaccord n'équivaut pas à un renvoi de
la plainte ou de l'information.

174. En vertu de l'art. 678 le juge qui préside l'ins-
truction a le droit d'envoyer en p-' on tout témoin
récalcitrant qui refuse de répondre. Pour qu'il soit
justifiable de le ^aire, il faut que le témoin rTf, de
répondre sans une excuse légitime et que la question
en soit une pertinente à l'enquête (9, C. C C 133)
I sera bon de mettre dans le aymmilment les questions
et les réponses, afin que le tribunal puisse être enmesure de juger mieux si elles étaient légales

175 Le juge peut obliger les témoins qui ont donné
des témoignages importants, à fournir un cautiowie-
ment qu ils seront présents au procès (art. 692).

XVIII-—Le cautionnement

vi^^' ;^l^!,"''^
^^ l'instruction préliminaire, le pré-venu est libéré ou renvoyé pour son procès.

177. S 11 est libéré, le poursuivant peut faire appli-
cation au juge à l'effet qu'il entend soumettre un acte

crmunelles. Dans ce cas, il fournit le cautionnement
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requia (art. (188). Cependant si l'inf.,rmation o( la
preuve démontraient (|iie l'offense, nijime ei elle (^tait
fondée, est une chose impo.ssible, le juge sera justifiable
de refuser cette demande qui doit être faite par celui
qui a signé la plainte. (10, {,'. C. C, 218). .\u cas où
la demande est accordée, le dos.sier est remis au p-efficr
de la paix après que le cautionnement requis a été
fourni.

178. I^s témoins pourront être tenus do donner un
cautionnement (lu'ils seront pré'^ents au procès Et
s'il est démontré au juge que certains de ces témoins
sont pauvres, sans moyens, il pourra exiger qu'un ca>-

.

tionnement ^«)it donné ou qu'une somme l'argent soit
déposée pour couvrir leurs frais. (.\rt. (592, sect. 5.)

170. Si l'accusé est renvoyé pour son procès, il peut
demander à être admis à caution en suivant les for-
malités mentionnées aux articles 698, 699 et 700 du code
criminel. Dès que l'application a été faite et signifié»
au magistrat, il fera transmettre copies de l'information
et des dépositions concernant l'offense, certifiées par
lui. Sa négUgence à le faire le rend passible de l'amende.

180. Cette application doit être faite à un juge de
la cour du Banc du Roi ou de la cour supérieure, car
du moment que le magistrat a renvoyé l'accusé auji
assises criminelles, sa juridiction est épuisée, il devient
functus offiao, et n'a plus le pouvoir de l'admettre à
caution excepté dans les ca-s mentionnés à l'art. 696
Formule 4.

181. II est entièrement à la discrétion du juge auquel
I a,,plication est faite d'admettre le prévenu à caution.
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Dan, le, cas de meurtro. lorsque la preuve est as.,,
forte pour justifier les Grands Jur«s de rapporteroon^e fondé l'acte d'accusation, drue bill) VaZiZ
..m sera refuse, bien .,ue la cour elle-,n.^n,e p'ilvt

le pouvoir mcontestable de l'accorder. (23 V C (•
2!i<i

; 32, O. !.. R., 80 ; 24, C. C. C, 342)
'

'

Mais elle doit exercer une saine discrétion et biens a-ssurer que les circonstances font voir que le pré^•en.sera présent .V l'époque de son procès. U rais"
déterminante pour la cour consistera à examine s"
est probable qu'il se rendra, et, pour cela, elle île™prendre en considération la nature du crime la seS^
( haoueT"™ n

'^P^''''''"^i"'^ '''""'' condamnation.

1 ^K >•!,''" ' '"""'^ "" '•''"'<' «5rieu.. quant A laulpabiUé du délinquant, il „ droit au b^néfi e dudoute et son application aevra être accoraee.

H'„h"' !f^ i"^*"'
^'"""^ ""'"' •^"P^'-ieure ont le pouvoir

admettre :V caution dans tous les cas, sauf cel'ui pournsulte a la cour (contempi) et dan» le cas d'exécutiond.un jugemen
. Cependant il est rare qu'elle, TnVer"viennent pendant l'instruction préliminaire si le ma-

«^
trat a refu.sé le cautionnement

; elles ne le eCtue dans le cas d'ajournements nombreux et injus-
fiables sans que la poursuite ait fait entendre "etémoms ou dans des circonstances pai ticulières. Les

183. U cautionnement est la remise de l'accusé V
4 p. c.
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ws cautions en par eux et par lui-ni#me donnant de
bonnes sûretés de sa comparution. Il reste sous leur
garde, et, s'ils croient qu'il va s'esquiver, elles peuvent
demander un mandat d'arrestation [wur le remettre
aux autorités et se libérer ainsi de leur cautionnement,
(art. 703).

184. Un cautionnement peut dtie annulé et l'accusé
arrêté de nouveau s'il est établi qu'il a donné des
cautions ficti%-es

; ou encore si l'on décoii -re que les
cautions fournies sont insuffianrites quant à leur qua-
lifications, il .sera tenu de les reniplaeer.

185. Quelque fois, un dépôt en argent remplace les
cautions. (20, C. C. C, 241).

ISC. Quand l'offense est légère, le juge ou le magis-
trat laisse le prévenu en liberté sur sa caution person-
nelle ou sur un dépôt en argent.

187. Le jui;e ou le tribunal qui accorde le cautionne-
ment en fix. le montant . Les cautions devront jus-
tifior sous serment de leur solvabilité si elles en sont
requises. C'est le juge ou le magistrat qui a conduit
1 instruction préliminaire qui recevra le cautionnement
tel qu'ordonné par un juge d'une cour supérieure

; il

annexera à l'ordre de libération celui du juge quant au
cautionnement (art. 701, 702).

188. Il est décrété par le ?U1 des Droits que le juge
ne devra pas exiger un cautionnement excessif, ce qui
équivaudrait pratiquement à un refus. Le juge Haw-
kins déclara aux assises de Devau, en 1885 " que ni

personne ne veut cautionner le prévenu doit être
libérer sur sa caution personnelle quand il ne doit en
résultpr aucune conséquence sérieuse."
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189. Si les conditions du cautionnement ne sont pas
remplies par la comparution de l'accusé, il est déclaré
forfait et ceux qui l'ont signé deviennent les débiteurs
de la Couronne pour la somme qu'ils ont consenti &
payer. Le cautionnement et le certificat de forféture»nt remis au protonotaire du di.strict pour collection.
{23, Ont. Rep. 05 ; 3, C. C. C, 195

; 4, C C C iSn
14, C. C. C, 305). '

XIX.-iNFOHMALITÉS COUVERTES PAR L'ACQUIESCE-
MENT DU DÊFE.NDEUR (waIVER)

190 C'est un principe reconnu en matière crimi-
nelle, dans les causes d'une nature grave, qu'un pri-sonmer ne peut faire aucune admission. Cependant,
le code art. 978, même dans un procès ^uruné
offense mdictable permet à l'accusé ou à son avocad admettre des faits aHn de dispenser d'en faire lapreuve

;
cette règle s'appUque aux procès des offenses

indictables devant les magistrats en vertu des art!

Jclt ^"'.^"t'"
"^^^""^ °" '« J"8« n'a absolument

aucune juridiction aucun consentement ne saurait
ta lu donner. L'accusé, d'après sa condamnation

le juger. Bref, le consentement donné pour être juïépar une personne qui n'a pas de juridiction ne vautnen et le procès est une nullité, le jugement n'est pas
xécutoire. Les conditions légales qui donnent Ujuridiction doivent exister, autrement, toutes les pro-

cédures sont nulles (3, C. C. C, 467 ; 6, C. C. C 88)
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192. ( Vpcndant, m la juridiption existe «ur la matière,
\e^ MaxttH alTectant collc-ri peuvent Hn eouvert» par
un apciuiescement. AHn d'enipi^cher toute litigation
inutile sur des objections purement lerhnifiues dans
la procédure, ces objections doivent Hre faites au pro-
cès, devant le juge. Ainsi en est-il la comparution
du défendeur comme tous les <l<!fauts de la sommation
de l'ajournement à plus de huit jours, excepté celui dé
la juridiction (20, 0. R., 642 ; 2, C. C. C, 121: 15,
C. C. {'., 87; 13, Ont. Rep., 61t);25, (.}. B. D., p. 225'
Paley On Vnnrictions, p. 119.)

'

19,3. La comparution du défendeur fait disparaître
toutes les irrégularités dans la procédure, même l'ab-
sence de plainte ou d'exploit judiciaire (4 L B D
B14

; 25, Q. B. D., 249 ; 20, Ont. R., (542 ; 2, C. C. C.','

194. L'objection que la plainte contient deux
offenses est dissipée par le défaut de s'en prévaloir
devant le juge.

195. Si un ajournement est fait pour plus de huit
jours contrairement aux dispositions des art. 661 à
722 l'irrégularité est effacée par la comparution du
défendeur au jour fixé. (1.3, Ont. R., 616; 15 C C C
87; 25, Q.R.D., 225.) '

' ' "

196. Quand un procès a été conduit d'une manière
irrégulière, sans aucune objection, il est trop tard
pour invoquer le moyen lorsqu'il est terminé (28, Ont.
R., 601).

197. L'objection qu'une cause qui requiert la pré-
sence de deux juges de paix quand elle a été entendue
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par un seul disparaît faute d'avoir été fuite durante pr..j..v.s
; ,1 en e.t de n..^„,c p,.ur celle .,ù la jur d"-.on du jUKe e,t enlevée iou^ted) „u encre „ia d 1

cHt déqualifié par u.térét. »an., ce dernier J, il fau

quelt nr'"
"•;'

""""" '" """'" "" 'J"""""ifi"Htioa equ elle ne les ait pas in\()(|ués.

198. Quand une partie à un pr,K-iV s'est obieeté,- ù

SitTueiir'
""" "'"' "" ^""^^ >~- - 1

(3, C C C. l^T
*""' ""' """•'^'^""'^ «ubséquente»

XX.—La JiRiDicTio.v

199. .\vant d'exereer leurs fonctions, les magistrats
et ugea de paix doivent avoir rempli

'

toutes les or!malités requises par la loi, savoir: avoir prêté le, ar-ment, d'office, d'allégeance et de qualification f.nicVepour ceux qu. .sont obligés de «e qualifier en vertu d^la lo. ou de leur commission.

Hnw ^""^ '"' '^"™'" '^^••' J"»^'' de paix leur .sontdonnés par des statuts, et com.ne ces pouvoirs dérivén

ÎenT T"art '^'TT
^«re interpVs rigoteutment. A part cela ils doivent bien se garder d'être

intéressés, préjugés et partiaux.

201. I^s juges de h Cour des Sessions, à Québec et
à Montréal, ont juridiction dans toute laSeaussi, un mandat lancé par lun deux peut être exécuté'dans n'import. quelle partie de celle-c. sans quT^

u

besoin de e faire viser ou endo.s.ser par un Tuge de
1 endroit où son exécution doit être opérée. I en ^autrement pour les autres juge, qui n ont de U^d"
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tion que dans les limitai du territoire pour lequel ila
ont été nommé», len mandat» qu'il» signent pour
être exécutés dan» un autre endroit doivent être en-
dossé» comme il a été expliqué ailleur», autrement le
constable n'a pa» le pouvoir d'agir. En général l'au-
lonté de» juge» de paix e»t limitée au district pour
lequel il» ont été nommé», et il» ne peuvent pa« agir
en dehors de ce» limite», car leur autorité e»t plutôt
IncaU que pereonnelle ; mai» il» peuvent accomplir de»
actes purement ministériel», comme recevoir une
plainte ou un cautionnement en dehors de ce» limite».

202. Dan» le» ville» de Québec et de Montréal, tout
Recorder, magistrat de district ou magistrat stipen-
diaire nommé pour une division territoriale, peut faire
seul ce que deux juge» de paix ou plus sont autorisés
à faire en vertu du code criminel (art. (504).

203. L'article 777 du code criminel, sous-section 2,
donne aux Juges des Sessions, aux magistrats de dis^
tricts, aux magistrats stipendiaires et aux magistrats
de police de toute cité ou ville ayant une population
d'au moins 2,500 âmes, d'après le dernier recensement,
les mêmes pouvoirs que ceux d'une Cour des Sessions
générales de la Paix.

204. Dans les villes, comme Québec et Mf.itréal où
il y a une Cour de Police présidée par un juge nommé
à cet effet, cela constitue une juridiction exclusive qui
enlève toute juridiction à tout autre même ayant la
juridiction de deux juges de paix (23, C. C. C, 211).

205. Quant aux juges ue paix ordinaires, il y a cer-
taines offenses qu'un seul peut juger, mais la plupart
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du terap. Il, doivent Hn deux. Du iwte, le «tntut
<,u. leur donne juridiction le décrète dan» eh».,»,, ca».
Ih n ont pa« le droit .l'exercer de« fonctionn judiciaire,
en dehor» de» linute. du territoire pour lequel iU ont
été nomméa.

206 1^8 pouvoirs conféré» par un statut A deux
juges de paix ne peuvent pas être exercés par un «ci//
leur pr,x-édure serait une nullité radicale. .Mais, ceux
< ..nnés A un .seul peuvent être validement exercés par
deux ou plusieurs. C'epen.lant, dans les offenses dont
le procès ne peut avoir lieu que devant deux juges de
paix,

1 un deux seul peut recevoir la plainte (art. 708)
Il ne fait qu'un acte ministériel dans ce cas-là.

207. Il arrive quelque fois qu'un magistrat est nommé
pour apr " durant la maladie ou l'absence "

d'un
autre

;
il faut alors qu'il se désigne ainsi dans ses

procédures, sans quoi elles seront nulles.

208. Tous les juges de paix nommés pour un district
»ont sur le même pied quant à l'autorité et ù la juri-
diction

;
lorsque l'un d'entre eux est saisi d'une affaire

elle reste sous sa direction à l'exclusion de ses collègues!
209. Les juges de paix ne doivent siéger dans aucune

cause où ils ne sont pas absolument impartiaux, soit
pour cause d'intérêt, de parenté, ou de prévention.L est leur devoir d'exercer une discrétion saine, basée
sur la loi et de ne jamais commettre d'arbitraire.

210. Avant de recevoir une plainte, la première
ehose à faire pour un juge de paix, c'est de bien s'as-
surer s .1 a juridicti,.,, dans l'affaire. Il faut qu'il soit
bien prudent, car, comme les procédures qu'il fait ont
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P<.ur nUiot ,1,. „ ,„.i,,i„. I. |i,^„^ ,,„
.

r:::;.^;r""
"^'^ ""•••" ^ ^•^''-'^-

"an, m, parr.l ra^, l'u,.,.u«( «-r,. „,.,,,mt.< ; ,.,.,H.,„la,.t

C.i.lr;."'"''"
'" -""- -•-• '" •"^- "-

M <<Kale,n.„t partage», cela ,„e, fi„ à ,„„,/„;"'

ûootenir de la cour un certificat A cet eflfet D'un

c'a" re «;,.:' ""t
^'"''"""" "•» ^-^ -'-u î- »eau. e a M ajourn*^., une autre plainte peut #tre faite

.
Ole e«t encore dans le., délais voulurpar la loi «ttoute. Ie« prcK-édure. recommenceront A neuf.
213. Il arrive quel,,uefoi« qu'une offense a été com-mise sur des eaux où la mar^^e se fait sentir ou »urT„pont s,tu^ entre deux juridictions deTu^ ou pu"dans un pareil cas, l'infraction e.t cenXaZir é«oomnuse dans l'une ou l'autre de ces juridttion.s
-H. h, une mfraction est commise sur la frontière

de o()0 verges de cette frontière, ou si elle est com-mencc-e dans l'une de ces juridictions, elle est considél
fl\ oir été commise dans l'une ou l'autre.

21o. S'il s'agit d'une infraction sur ou au sujet de
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« p.»te ..u «ur un. pwmmnf qui tran.porf- un «ar.H« «1. U.». |.,,r,. .... ,ou.,. ..(«. ,r«„'„„. ,JrI

u- .-anal .,„ „.„n. v,.i,. .1,. „„vi«a,i.„ i„„^ri.M,r.., IV..u«<

trader, la.,u..|l,. le nav .-.., |,. cUoum ,1,. f.r ... I„ voiture
» P.i"«'

:
.-. «i !.. .rajet «• ,r.,uv.. „^.„i^ lieu ù .ravê"doux jund..-ti..n« d,- ,„«Ki„rat.,, ell,. ,.,l eon,i.l#r(ie

pout ,^ rn poursuivi et ,ugi ,|an» ru,„. „„ ,.^^,j„, ,,,.
ces juridietioiiH.

21.1. CV.t un pri,icipe reronnu que U juridictiondune cour luffineure doit apparaître H la face .les
procédures, autrement elle est prt^Hutnée avoir agi sansjund,c„„n (12, C-. C. C, 21.

; ,8, o. R.,m ; » Zet Ang. Ency., 536
; 2, C. C. C, 230).

-'17. I.. .juges ou les magistrats ne sont pas tenusde rendre jugement sur le champ, ausnitôt |e ,,r,JL

hx"ént Z'r""
''''^™"'"

* "'" ''""' """'^""' <1" ''"

quand ils seront prêts ù décider l'affaire.

XXI.~Ql.E8TI<).V» DE TITRES A DES TKHllE»

dr^!,^^'''
''^•-"/^'''^"n juge de paix ne peut enten-dre m juger un cas dr voies de fait ou de coups et l.les-

Z^^T ';r' ;'
''''''" •""^'''"- ^"-«^"-^ ->-

tôuTint. H *" ''" •'"'"*• "="«">«""'. héritages, outout intér.-t dans ces titres ou eu résultant, ou à toute
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«U.i.v«*c«ti„n fi. vwtu d'un onire dune cour da
juntirr."

210. Oitr quwlion w prAH^nle MMivcnt .lui» le cm
Ue violalMin ilii dniil d«« t>r<.pri*W tirttpmt) ou du»-
"•ut. «il npiMTt .|ur iHct.. dont on «• plxint a Hé
«mmirn r " \- «ICfrndpur, «Ion ,,„e di> Ixmni. foi il

réclanmil un droit h imo pr<),,ri.'t#, dan» rt- en* li. juRn
ou lo initffiMrat n'a plus di. juridiolùm. (Vjwidant,
wlui^i M devra IMS «. (•ontoiit,.r d« la «implo .(«icla-
ration du d/fcndeur, il exanum-ra Im rirron.tance»
dnuH |pHf,u,.||„ V„n„m' u ^t<i rouwniw. Il m suffit
rMW dalICmiiT d.-« liirm Hctif». et. Ht lo niagiKtrat mt
ilaviM <|Uf la prrsirniion n'a auoun fon.|pmi.nf, Il n'en
tiendra aurun compte et entendra la eau». Il di^ci-
dera, apr^, la preuve pro<lulte, , il ««lève vraiment
une <iue«li«n <le titrer

; dan» le doute, il »'ab«tiendra
d» juger au nK-Tite. Si wi juridiction m trouve enicvda
(ou,le,l), il ne |M>ut donner aucune a<ljudication ni sur
le ni(''rite ni (|uan^ aux frai».

220. DaiiH le» offenHe» ort l'intention rrimincllo
(men$ na) e»t n<!ccMsaJre pour la constituer, un prCtendu
droit de propriété, »i ab»unle <|u'il «oit, enlève la juri-
«liotion. Il en »era autrement. »'il «agit d'un règle-
ment ou d'un statut où l'intention criminelle n'a rien
à faire.

221. Par l'article .31 de l'Acte <r Interprétât ion .Sta-
tut» Revt»<ts ,lu Cana.lu, il est décrète .,ue [x.ur toute
chose <,ui doit être faite par un magistrat ou un juge
de paix ou tout autre oHicier, ces personnes ont tous
les pouvoirs nécessaires pour la faire.
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XXn.-At-iTn il niruiBM „ MtsinTtnm*

as. Un art» .iu'iu.r..i.,|.li««.n( l^, j„g„ ,|^ j

.me ou n,..„s„r.U .,u j,.,,r.a,rr.. fn ,ugr .1,.
^'

n . . .Ir,„t de fuirr .1.. «clrn ju.iioiair,^ .,u. .U,u. !..
Im.il« .lo « j„ri.liHi.,n rrrritoriale

; mai. il m-ut ,,.ilM aol« iiiini»t#nclM n'inir>.>rtc où.

W3. On r„n«i.l,\r,. r.„„„„. ,|..» »,.(« ju.iiriairr , ,.1muwon A caution. IVnmnation .l'uno «,«,„„. , , „,
'I un mamiat .lan.o.i.T, l« taxation .1™ frai», |« „ , „Mon ,1.. la preuve, l«, rrmand» ou renvoi, en pri«,«
enfin U déc.«„n de la oau^, à «,„ „,^rite (3, C r c.,

|«4. D'un autre .-^U. ,^ „,.,.. .uivant. .ont .-onm-

It, "" """""""• '"''""""••l»
: recevoir une

P^a nte ou une ,„for,„«,i„„, „i,„„ un certificat de^n o, „Kl.««.r un .nandat, ^n.ettre un tnandat de"aiNie et d empri.sonntnient (27, (). !{., 122).
225 Ixml (ttmpWl a po^ ceci comme critérium

P.nw. d<>ter„u„er si un «Ce est judiciaire ou n.iniZ
lo. JUKe. de p„,x ont le droit de refu«.r leur conj-n

'<-n,ent à lacté .,„'„n leur denmnde .iU le juZTà
pro,K.H, «ins .'exf^-^-r à y Mr. contraints par L.Man-damu. ou un autre ordre d'un tribunal su,H.rieur c'é"tun acte judiciaire (24, I,. I. .\J. c, M).

XXIII. -Le;« OFFENSES

22(f. Il y a doux catégories d'offen.-«s : celles ,«,ur-

K^ûilir
"'" •'''^•--•"'" (""'-'""•'") ot elles

|K.ur»u.vable.s par convictiot... «onunaires. Le. pre-
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mière» sont énumérées à l'art. 583 du code, savoir :

la coinpiiciti! après la trahison, les infractions entachées
de trahison, les voies de fait contre le Roi, l'incitation

à la mutinerie, l'obtention et la communication illé-
gales de renseignements officiels, la communication de
renseignements obtenus dans l'exercice d'un office

;

faire prêter, induire i, prêter et prêter soi-même le
serment de commettre un crime, faire prêter, inciter à
prêter ou prêter soi-même d'autres serments illégaux,
les actes séditieux, la diffamation écrite contre des
souverains étrangers ; colporter des mauvaises nou-
velles, 'a pira,terie, la corruption des fonctionnaires
employés à la poursuite des criminels, les fraudes contre
le gouvernement, les abus de confiance par des em-
ployés publics, la corruption dans les affaires munici-
pales, la vente d'emplois publics, le meurtre, la tenta-
tive de meurtre, les menaces de meurtre, le complot
de meurtre, la complicité de meurtre après le fait,
l'homicide, le viol, la tentative de \iol, la diffamation
écnte, la coalition pour restreindre le commerce, le
complot ou la tentative de complicité dans l'acte de
commettre quelqu'une des infractions ci-dessus men-
tionnées à l'art. 583 ; tout acte d'accusation pour
conuption ou influence indue, supposition de personne
ou autres manœuvres frauduleuses contre les termes
de la loi ùes élections fédérales.

XXIV.—Procédures spéciales

227. Les articles 591 à 598 inelusivemenf contien-
nent des dispositions spéciales quant à certaines pour-
suites.
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aucune cour -Ju Cana"aCs . ,

P"""'"^''"'' ''«"»

neur général (.ri. m) ""'"""""on du «ouver-

^-ion^up.;:eu.=;iS:~--"^

(art. 594).
«^mement du procureur Kén('.ral.

Peut/^tre i-^.huée '
s le r"""

""'"'"'^'' ^ '" "" "«
de la Marine (art 595)

'^""'''"••^™'="' ''" -^^"-^tre

(art. 596) U m/me a,
"^^ ''™"'''"' «''"^™'

les poursuitet nZr L """kI""
'^* "^™''-^"''-'^ '''"'«

'it- ou s.sre„:;i.Tt SLTrr^'
'-

mot« (art. 598)
"^"*'""' '' "" "•"" «" ^'autres

XXV.—Les procès

PaSiéX:fu'::TurytS ''"' "^ -"
différentes en vertu7e' trd - , . f "^^ '™'' '"'">'^'-««

par le codé.
'
'""''•'' ''" Procédure établis



62 LA PHOCÉnUHE CRIMINELLE

234. lo U prociê par conviction tommaire est la
procédure employée quand il s'agit de petites offense,,
surtout dnns les causes pénales. La juridictirn dans
ce cas-là est absolue, le défendeur ne peut pas I éviter

;

il n'a pas le choix entre celle-ci et le jury : son consen-
tement n" ' ->as nécessaire (art. 705 et suivants).

233. 2o i^ea procès sommuirea.—l\ faut bien .se garder
de les confondre avec les convictionB sonunaires. En
règle générale il faut que le délinquant accepte la juri-
diction du juge, car il a le choix de son tribunal. S'il
le récuse, il doit demander un procès devant un jury.

236. 3o Les procès expéditifs (speedi/).—lis ont lieu

à la .suite d'une instruction préliminaire, lorsque le
prévenu a été renvoyé devant le Grand Jurj (com-
mitted or baikd) ou qu'il est sur le point de l'être.
Quand il ne veut pas subir son procès devant la cour
criminelle, il peut, après que l'acte d'accusation lui a
été lu et que son plaidoyer a été enregistré, opter pour
un procès expéditif. Il donne avis par écrit au shérif
de cette option qui lui, à son tour, doit dans les vingt-
quatre heures après avoir reçu cet avis, informer le
juge par éc-it (art. 826). L'accusé est ramené devant
ce dernier qui lui fait renouveler son cautionnement
qu'il sera présent au jour qui sera fixé pour le procès
(art. 836).

237. C'est un nouveau cautionnement qu'il donne
;

les formalités du cautionnement sont de droit strict
et il faut voir à ce qu'il soit préparé avec soin.

238. La juridiction quant aux procès expéditifs est
plus étendue que celle pour les procès sommaires.



^'gaiement «ou, l'acVe deTnrn I x!!^'
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dans not«, provLe a.1 r?

jur.'1'ct.on, c'est-à-dire,
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' ^"^^^
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le coup de cet acte
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XXVI.-Les procès sommaires
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(c) Toute» leH voieM de fait qui sont d'un caractère
moindre que celles faites avec intention de meurtre •

(d) I^ a««autH indC-cents sur les personne» du sexe
ou gardons âgés de moins de 14 ans

;

(e) Tout assaut commis sur des i.fficiers publics ou
tout acte de nature à entraver un officier public dans
1 accomplissement de se» devoir»

;

(/) Toutes le» cause» relati've» aux maison» de
desordre.

242. U loi a fl6 modifife au sujet de ces poursuites
par 5, Geo. V, chap. 12 ; sects. 5 et 8. La section 5
contient l'art. 229 (a) qui décrète que toute personne
qui habite une maison de dè.sordre publique est passible
d une amende de S1(K).00 ou d'un emprisonnement
n excédant pas douze mois. U statut dit que c'est
une offense indictable, mais, tout de même, la luridic-
tion du magistrat reste absolue

; il peut renvoyer
laffaire devant les jurés ou la juger lui-même. La
régie la plus sage est de ne pas renvoyer ces causes
devant les jurés.

La sect. 7 du même statut rappelle les sous-sections
J. k. de l'art. 773.

(g) Dans toutes les causes résultant de gageures la
juridiction du magistrat est absolue.

243. Dans les procès sommaires, les dépositions
doivent être prises par écrit, à moins qu'il en soit dis-
pensé par un consentement des parties qui doit appa-
raître au dossier. Si les dépositions sont prises par
écrit, à la longue main, elles devront être signées et
certifiées séparément par le juge ; si elles sont prises
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245. Le statut fédéral rie isoi
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menl ou l'acte d'accusation lui a été lu. S'il choisit
alors un pr,K-tV exi)éditif, une entrée de cette déclara-
tion est faite par écrit, à la suite de son plaidoyer.
Cela dispeas.. le shérif de faire les procédures men-
tionnée» A 1 art. 820.

.io Cette option [wiit encore être faite lor!«iue l'ins-
truction préliminaire est finie de part et d'autre et
avant que le œmmilmait soit signé par le niagi.strat et
avant que le cautionnement soit accepté.

4o I.e prévenu, même après avoir été renvoyé aux
assises, et après avoir choisi un procès devant les jurés
peut, en tout temps, avant que Incte d'accu-sation ait
été munm au Grand Jury, s'adresser au shérif, par une
lettre signée de sa main ou par son avocat, et déclarer
qu 11 change son option et qu'il désire être jugé d'une
manière expéditive ou sonmiaire, si l'offen.se relève de
cette dernière juridiction. Dans ce dernier cas la
règle quant &. l'option, est la même que pour le pro<ès
expédétif. Le shérif doit dans les vingt-quatre heures
en informer le magistrat et faire conduire l'accusé
devant Im, s'il est en prison ; une entrée est faite
constatant le changement d'option, et, la date du j.njc.-.
est alors fixée. Le prévenu est obligé de renouveler
son cautionnement à l'effet qu'il sera présent à cette
époque. Un procès expéditif ne peut pas avoir lieu
sans une mstruction préliminaire, même avec le con-
sentement de l'accusé. (7, C.C.C, 110- 10 crr
284; 8, C.C.C, 238.^

'
'

247. Si le juge ne réside pas dans le district, l'avis
peut être donné à l'officier poursuivant, le greffier de la
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paix, qui fait venir devant lui r. -

po««ible (art. 826).
^'^™* "«"«'•û' que

*48. D'après l'art fi9H i
•

«péditifetquia,!téren™vr ''"' " ""'""*' "" P^"**-

ne Hignifie pa., ,„e le^ ^ ir"u^.'"r*f
?'^''""- t>'«

la cho« est laLe entflrem „t f !>'" '"' ''"'"'^'''

peut quelquefois avoir j~,'„7 '"-"'""". «" il

Ces raisons doivent être dW^I n"'
'~"^ «"'"'«f-

eure administration d 1 See"^"'
''"'' '"'"""-

emple. ai l'on voi.h.i. „i i

J"""'^'^' —comme, par ex-

-tien afin d«X ef^'cLT
^''^ ^"^ ""' --

ou cacher d'autres offen^'!,?''
'^""'"'^ "'""'""«

eomplieesd'étred^eouver^ U étéTT''" '^^^

qu'un accusé avait fait nr.tlJ
^'^'""''^

'I"<^ 'or«-

'- jurés, il ne pou -J^^^ plus Iten""
"" ''""''' ^-""^

('. C. C. C, 96 ; 5, C C c la"^
"" P^°''^^ •'"'"'ditif.

"x^me acte d'aceusa..on et ol f
'"'"' '^'""' '«

elles optent pour ^n prol^" TvY'-'^'' '^'«"t™
autres choisirent u„ p oet oar

"''
'r""'^

'''«' '««

alors, à sa discrétion, aTcoHer V ''
P"

^"«^ P«"'
b.en,

ertout;sr:Xsi;r^^^ .^parés ou

-"^«e Juge
;

s'il venaft 'm u^ luT"""' t''"'
'«

«enoer, car il agit comme ÎÛTe't co,^
''""' ^ ''^•"""

««nt en cette double qualieTuT"î '"''* •^«'^-

^-ver l'acou^ eoupalle d^ï Zns: L^r^^
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pollc nipntionnée (latin i'actc d'arciifiation
; ainiii, par

pxvniplo, (liiiiH un pbh de vol avec effraction, il jwut
^carier celle-<'i et le '. |urer enupuble <le Miiiiple vol,

»i la preuve n'a pan étaii'- "'effraction,

25(). S'il y a pluniu' , uw^s, |o juge peut iiusni

trouver l'un coupable r ..,e offense et les autres d'une
autre, comme l'un de \ . I et les autres de recel.

251. I-o juge n'a pas, comme les jurfs, le droit défaire
une descente sur les lieux. (20, Ont. H., '.in- •',•}

C. V. ('., 70.)

252. Parmi ses i)ouvoirs, le juge (jui pri^^side un
procC's ex|)éditif po».sède celui ,1e r<''ser\er pour la c^'ci-

sion de la Comi du Banc du Uoi certaines (luestions de
drnil <|ui "lient v. présenter ; il peut le faire de sn
propre iiulfulive ou A la deman.le di la poursuite cm
de la ({("fense. Quand j! refuse de r^^servcr une telle

question, il doit la noter.

252. Toutefois, même s'il résen-e une ou de.s ques-
tions, cela n'empêche pas le procès de continuer, le

jugement l't la sentence d'être rendus
; omis le juge

peut à .son grê suspendre celle-ci en attendant la déci-
sion du tribunal d'appel. Im. chose a lieu lorsqu'il

considère comme très .sCrieux le .us (|ui a êtê ainsj
réservé. I>e prévenu est alors renvoyé en prison ou
relâché sous caution (lu'il comparaîtra il la date fixée

pour recevoir sa sentence, s'il a été condamné.

254. Pour qu'unefquestion pui.^sc être réservée, il

faut au préalable que l'accusé ait été déclaré coupable ;

s'il est acquitté, peisonne n'a plus d'intérêt à faire



"locl» DM JtVSU DtuU9V^SrH m
dWder la quc«(i„n M!*rv(ie, puiMoue ,l«n. l

temps miso„„„( I,. ,|o f!,,.!
'
"•""""• ''•"'•' '"i

'-'^i, C. ce, 194; 252,- 488).

XXViri_p„.,,Ê, DES .EU.VES DÊUN-gu.,,,„

HaS'p.t^fp;;;,'::'"!'
™''"-' de, disposition,, ,pé-

que leurs proeè^ aie,.Mir .i
^'* P""""'» û ce

''a^t- 'i^.i veut oue .»l\r A
''''^''' * ''''<'' fin;

2.W. L'art 770 T" f
"""• "''" "^ '"''^-<"™-

Parents^riuel dl;*::Vr ^''" '^"""'^ "-
lettre enregistrée ,iJ,T "' ™'-"">"al>le, par

a^lmée'pafurt-"'""""'"^ ""^ ""'" '"f"™"'-".icmee par un temom croyable fart SfK^ i
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2flO. Ije tribunal pomitlp tou^i Im pouvnini ordi-

nsireN (|Uaiit aux ajournempiitK, A la «imparution, au
rautiimnement (art. WM), A l'aiwignatinn dm témoinii

et aux nioyeni* de U>it forcer & ooinparattre (art. 8<H>-I0 .

2UI, Si leH jugeit M)nt d'cipinion qu'une offense de
vol a M rommiM> et prouvCe, iiiaix (|u'il n'est pan

opportun de punir le prtivenu, ils jwuvent le condamner
Kculernent & fournir un cautioiuietnent de ha iHinne

conduite |x)ur l'avenir (art. 813). I^e« ron!<id<''rationH

mentionna» à l'art. 1()8I, savoir le jeune duc, le carac-

tère, les ant6c<^dentH de l'aci'us»', la nature triviale de
l'offense et toute» autri-s circonstances att<^nuanteH,

jjeuvent ftre une justification [xiur susjmndre la

sentence.

2t)2. I,ori«iue les jUKcs sont d'opinion (|u'une (j^'nalité

doit ('tre imposée, telle (jue prescrite X l'art. S02, où
l'emprisonnement pour un terme n'excède pas trois mois

dans la prison conunune, ils rendent une ordonnance

à cet effet, mais gt^n^ralement ces jeunes délinquants

sont envoyés à l'Ecole de Réforme à Montréal, pour

les catholiques et iV Shawbridge pour les protestants

dans la Province de Québec.

20.3. En outre de ces punitions, les juges ont le droit

d'ordonner la re.stitution des effets volés à leur pro-

priétaire (art. 817). Si ci '.'x-là ne sont pas retrouvés,

ils peuvent en faire eftin-c- la valeur et en ordonner le

paiement qui peut (nre réclamé par une action de

dette. (.\rt. 817— (2) (3).)

264. L'art. 819 aiitorise les juges, si le poursuivant

ou les témoins le réclament, à. leur adjuger un montant
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r««.nn«b|P p.,ur l«. ,„,|,.„,niH,r ,l«. f«i, ,,u'i|, ...it
t™.,urUH p,.ur f«.^ c„ pr...-A|,.r« o„ «. ron.lrr .i-v..,,,

!!!L',
' "'*"" "'"'^ ""'"• '••" frai- '"» <-..n.t«l,|,.

a« l-n jUKcrnent f,.n.l,. ,.„ vertu de ce» diHp,witi„n,

vm
"" "''""'"' ''™ ''"'™ "'"' ''' ''*" '"' '• ''• ^'•

XXIX.— 1,'acte d' l'IIHAriOS

(Indielmenl)

m. \:in.l,ctment e«t un acte d'accusation par écrit

mon, douze ho„„„e», „ue Ton appelle (Ira,,,! .u„y.
Il .loit contenir un r^it bref e. simple d'une om^^o
.mun.»c par une ou plusieurs pcrsonm* et les rircons-
tances propres à en faire connaître la nature.

2ti7. Autrefois, ce <l(Kun.ent devait <>tre écn\ s„r
parchemin, mais cette formalit.! a été abolie par larf

288. Aucune objection & la forme n'e«t admise.
209. Une objection à la constitution du grand jurv^ra fa,... par motion à la cour et l'acte d^lccult .«era annulé s. la cour est d'avis que l'accusa- ,x,urra enéprouver un préjudice (art. 899).

rédil/.' r" "'"""^'f
'**'" "" """ ^'Miclmenl doit otre^digé ci une manière claire et préci.,e afin ,,ue le jury

l'uisse faclement déclarer le prtvenu " coupable '•

ou
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" non coupable ", suivant le cas, et nussi afin de le

protc^Ker contre une autre iK)ursiiitc pour la même
offense.

271. Chaque chef d'accusation (coiinl) doit con-

tenir en substance l'fnoncé du crime commis | ar l'ac-

cu.sd, en langage populaire, dépourvu de toute expres-

sion technique et de toute allégation dont la preuve

n'est pas essentielle.

272. Cet énoncé (slatemcnt) peut être rédigé dans

les fermes mêmes avec lesquels la loi décrit l'infraction

à la condition, toutefois, qu'ils soient suffisants pour

donner à l'accusé la connaissance de l'offense (jui lui

est imputée (art. 852).

273. Chaque chef d'accusation doit décrire les cir-

constances de l'infraction avec des détails suffisants

pour que le prévenu sache bien de quoi il est accusé
;

néanmoins, l'omission ou l'insuffisance de ces détails

ne vicie point ce chef.

274. Le chef d'accusation peut renvoyer à tout

article ou paragraphe du statut qui crée l'infraction

et la cour devra en tenir compte.

275. Chacun des chefs ne devra s'appliquer qu'à un

même fait (art. 853).

27(i. Un chef d'accu-sation ne sera pas défectueux

parce qu'il impute plusieurs faits sous forme alternative

ou pour le motif qu'il est double ou complexe (art. 854)

.

277. -Vutrefois, avant notre code criminel, les actes

d'accusation étaient souvent cassés pour de simples

technicalités et les criminels échappaient ainsi trop

souvent au châtiment de leurs crimes. Ce vieux sys-
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t<>nie, cher aux avocats rotors est disparu : tout c..
(jui est exige, aujourd'hui, c'est <,ue le d.'liiuiuant «.it
pleinement et clairement infnnnr de l'otîeiiso (,ui !ui est
imput(<e.

278. On trouve dans l'art. H.",.-, difïcTentes ol>jpctions
qui, maintenant, ne sont plus une raison pour invoc.uer
la nullité de l'acte d'accusation.

27'J. Notons de suite (|ue les objections que la d^
fense peut avoir iV formuler contre l'acte -l'accusation
doivent être prCwentées avant ,|ue l'accu.sc ait été
appelé à plaider. La procédure à faire est une défense
en droit {demurrer) ou une motion demandant qu'il
soit cassé (motion toquash). Cette motion se fait orale-
ment. Le demurrer e.st un plaidoyer en droit qui admet
les faits allégués dan.s l'indietmcnt, mais (,ui allègue
qu'ils ne dévoilent aucune ofïense connue en loi (18
New Br. Rep., p. 321).

280. Lorsque l'accusé est une corporation, l'objec-
tion à l'effet que l'acte d'accusation ne révtMe aucune
offense connue en loi doit être faite par un demurrer et
non par une motion (4, C. C. C", p. 4).

281. Tous les plaidoyers dilatoires, comme les excep-
tions à la forme, sont con.sidérés avec défaveur par les
tribunaux.

Nou.s allons maintenant étudier séparément les
différentes parties de l'acte d'accusation.

282. lo la Fcnuc—Ce terme signifie l'endroit où le
crime a été commis. L'art. 844 décrète qu'il n'est plus
nécessaire de mentionner la venue dans le corps de
1 acte d'accusation

; la mention en marge du district
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I

i>u (lu comté est suffisante. S'il est betwin d'une des-
cription locale, elle pourra être donnée dans le corps
de l'acte. .Vinsi, pur exemple, s'il s'agit d'un vol avec
effraction, il faudra désigner la maison ou le bâtiment,
de même si la poursuite en est une pour ilonimage à la
propriété, il faudra décrire cette propriété et dire de
quelle façon le donnuage a été causé (2.3, C. C. C
449; 3.i; 341).

283. .Si une offense a été commise sur les eaux ou
sur un pont, ou entre deux juridictions, elle est censée
l'avoir été dans l'une ou l'autre de ces juridiction.s

,

de môme si elle a été commise sur la frontière de deux
juridictions ou i\ une distance de .500 verges de telle

frontière, ou si elle a commencé dans une juridiction
et a été complétée dans une autre ; ou encore lorsque
ce sont des offenses en rapport avec la poste, sur un
bateau, un chemin de fer ou une voiture, elle est lensée
l'avoir été dans l'une ou l'autre des différentes juri-

dictions traversées par la poste (art. 584).

284. Il est prévu à l'art. (iôG aux offenses commises
sur la haute mer.

285. Le procès d'un accusé doit avoir heu où l'offense

a été commise. Toutefois, lorsqu'il apparaît au tri-

bunal qu'il est préférable pour les fins de la justice qu'il

ait lieu dans un autre endroit, il peut ordonner, avant
ou après la présentation de l'acte d'accusation, qu'il

se fasse dans un autre district qu'il désigne.

280. Cet ordre est décerné aux conditions (jue le

juge croit ù propos quant au paiement de tout surcroît
de dépense causé par là à l'accusé (art. 884).
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287. Lordon.mnoc. ,1„ jurp vM uiir aut..risati„nMuffi-

TZarX .7
•™""""-'"- l'- ''--r 0, I. prisonnier

à 1 endr,„t où le prcK-.Vs aura lieu (art. 8&%SG, Lemême .•aut..,nnPn,ent est continu^., n.ais le« caution,
.lo.vem en être informées par un avis écrit, laissé ùleu. domicile fVtte formalité est de rigueur, car sonomission rendrait le cautionnement nul.

seidmnen^.' I

'^' '""""" "'"' 'l'^P'"<"i"n applicable
M.ule.nent A la province de Québec. Si un terme de
la cour criminelle ne peut avoir lieu à la .l.te Hxée, toute
personne accusé.e d'un acte criminel dont le procès
deva,t avoir heu à ce terme peut obtenir de la manière
ei-dessu., prévue, une ordonnance à refïet ,|Ue son
procès puis.se être fait dans un autre district.

289. .\ucune cour n'est autorisée i\ faire un procès
pour une infraction commise entièrement <lans une
autre province, sauf dans le cas do la publication d'un
belle

; 1 auteur peut être poursuivi là où il a son
domicile ou Si 1 endroit où le journal est imprimé (art.

290. Dans le changement de venue le juge a un
pouvoir absolument discrétionnaire qu'il doit exercer
avec prudence. Il sera justifiable d'accorder cette

deT, » ""'"""T,
'
'" ''' ^'"P*''"'" 'l"" •« nombrede récusations auquel il a droit ne sera pas suffi.sant pour

exclure du jury tous ceux qui sont préjugés. (TheQueen et Russell (1878) Ramsay's Cases, 199.)
291. Ce changement peut avoir lieu par un ordre de
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202. Il |)out ajssi nvdir lieu iipri'» un priiri^ où les

jur(:>9 ont fU' en -Ic^sacconl et où uni" niiinifcslation
.Vjstilc iiu JURC! a eu lieu (2. ('. ('. ('., 417),

21tt. I,ors<|uo le dmiiKPnipnt di- \cnu(" a été accordé,
l'acte d'accuHution peut être nioditié en y ajoutant
toute autre olïcn.se révélée i\ l'instruction préliminaire
(2, ce. ('.,.523; 24, ce. ('., 147.1

204. I^ pouvoir de ehanRer le lieu <li. procès n'est
pas épui.sé 'iprès le premier cha-iKement de venue :

l'accusé, s'il donne des raisons suffisantes, peut deman-
der i\ être renvoyé dans la ju.-idiction originaire,
coirune par exemple celle où le préjugé populaire (ju'il

appréhendait n'exiKte plus. (14, C. C. C, ,'}t)8 17,
C. C. C. .J57.)

20.Ï. C'est un droit pour l'accusé d'avoir son procès
où l'ofTense a été commise, l'ne application de la

Couronne pour un changement de venue sou.s le pré-
texte que le sentiment public est favorable au prison-
nier, après un désaccord des jurés, .sera rejetée si elle
n'a pas fait de récusation pour cause, ou si elle n'a pas
épui.sé le tableau des jurés, ou si encore elle n'a fait

aucune démarche pour avoir d'autres jurés que ceux
qui apparaissent au tableau.

29(i Quand le tableau est épuisé, le juge peut
ordonner au shérif de suggérer parmi les personnes
présentes à l'audience celles qu'il croit aptes à agir
(2, C. C. C, 192 ; 19, C. C. C, 129 et 205.).

297. La cour n'accordera pas de changement de
venue iV cause des commentaires des journaux sur le

crime, la récusation pour cause étant une protection
suffi-sante pour l'accusé (19, C. C. C, 402).
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2!»S. >» 1.(1 finie de ViifTenae - I.'ll„ „• .

H<-n<-o entr,. I„ pr,.„v,. r. 1' ,
'
"''""" ^•'-

-;;.>": nv.. ..„„.,i,.L p,,:;::: r :::^;;;;;;,r"";^:'

certaines m^un^s ,-.nu„,^.réos no e 1'
i

'''''

(ianMccohof. Parmi oollos oi ni I

'""'^cit pas

n'«t fait montio ,; ^ir Kirrrr"""''
ohanK.o,ett,.utoe,,u;V:;:L^ue:So:'^;/'T
Pnspar.urpri.o.oo.tunaJ..urn<Ur::n;lr

î'tre aniond*; pour le fair'o 'V'"'"™"™ P"u^alt

303. Quand
,1 est nécessaire, pour les fins de l'offense,
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i\o m..n.i„M„.r IVn.ln.it, ,„,.. variante entro roltc ,1,..-
'•nplmn ..t I,, |,r..u^t. «r» f„,al,., ,\ „..„i„„ ,i'8.„rn,l..r
e..mn,o .an, I.. .-a, ,,.,,„, ,,,.,. ,.ff,„„,., ,,___

,

^^,

•

,;5;
'' """ ''".'« P"""« » I" '.mi«,n incon.li.'v ost

•ilM .io i;„/r«,f.- Dans |„ ,„„„i,^rp .i^ .j^-rriro l'.,f.t.n«
,1 faut t,.n.r .-..nipt,. ,,„,. p(,a.|u.- crin», partirulioren- -«' imr ,.,.r.ain,.s n^glos : ainsi, p„ur ....Li,,,,"

.'

Parjur.. il faut ,|„'un Hernu-nt ait été prcHt* ot mln.i-
niNtr.'T.'Kuli.'.n.nipnt. < ' aami-

< ost ,,„,.
1 ..(lense so.t d-Writ.- avoe ..ne piï<ci.si„n eU..0 e art--. s.,(fisante,s po..r per.net.re .ï l'ae.L/de L,c.nu,ai,re ee A „...,i i, e«t ..ppel.". A r.-.p.,ndre, e, ,, Hbunal ,1,. pr„„„„eer ..n juge-nent sur la eonvi" i

.

( po.uiant, .1 n'e.st pas nécessaire ,1e relater tou^
|"

fa en a^Rravation q..e la poursuite se propose deprouver, ce sera.t rendre l'acte d'accuJtion aussiloUK ,,ue la preuve ellc-iiiêiiie.

m. Dans la description de l'offense, il faudra .ne...;on.,er laquanfté le no.nbre et la valeur desol es

l'ôfferj.
""""•' '^'"" " ''"' "^••"^ '" --titution de

d'unLt?r """r!*»'^ importante dans la rédactiond un acte d accu.sat.on, c'est qu'il ne faut pas employera d.sjonct.ve en décrivant l'offen«e, de .namL àa.sser du doute . ,r la véritable accusation à Cellele prévenu est appelé à répondre. Aiasi, un actedaccu.sat.on qui accuserait le délinquant d'avoir tué-fait tuer ou blessé, serait nul pour cause d'inLrti-
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•'•""^KUai, pasav... ;'^,?''''"^•:''"•'•''-•i•"
""tr.. Cour ,|'\„,„.| „,' '

"'"" '•"""pi"'.. |,„ is,,;,

''•'-"'•
-'^.iïr;:;;;;:r:;r :'"''^' •"'-

«« "« «*. I.or.,,„'iî V. ' 'V
'"'^ '''^ ''"'•"

le» maisons ,1,. :,.,,,„ ,
''•'" "'' l>"ursiiit,.s ,.„ntr,.

'""•eurest f„„.|,, ,;,.,, .,l;5"':-'';.'''. "' >. lomot,

offense. ' "^
''"' «""f

' mKré,lieMt ,1,. cette

•f09. L'absence ou IVn •

vicie point IVte dVeusâ,!!,»'"''
^'' .'î'"-''''"'»"'--» ne

<ie Plus a„,p,es infonnaU ,1s ^ ""ir'
'- /"«" -"' '.uo

ordonner ou faire un nrôer ?"'"''''''' P^t en
'heu (art. 857

; l c C tT"'' ^"^ ^'"'«•un des
•'39

; 1, C. C. C.,'48,;) [; .'^V
'' ^' *^' <^'- 338,

"" acte .iaceu.,aiion ontSt'd'ff?
'" '''"''' '""' «'

'^ctionsurunohemindë:'
le

'"'""'. "'''^^ ''"b-
obliger la Poursuite,^s'il e^r ')

'

•

•'''" """ ^'"''-^'''^ "«"»
actes con.stitue une offense ,i r""'."'""

''"' "•"""'' de.
^^^Paré pour chaeun d^t^ afou""'/'*''^

"" ^--^^
tieularitës

(17, C C C Soî
"'"''«"'er des par-

^'0-^'art.8a2per„.;,eraireeettede.riptionen
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l«.Wio p,.pula.rP, «n. ..M.r..,-i.,n, ..^•hi,i,,„.-« ni «ffir-mnlmn u„rrm,„l) ,Ip |« ,.|,.,„. ,.,,,.nti,.l|,. à .-.,„. „r„uv<l,.
...m. .an, .Irn fm..., »»fli,„n„ ,«,„, i„f„n„or !< prf-
vemi (le I uccUKnIiiiii i|iii |mW ,,ir lnj.

.Ul. <'lm.,u..rh,.f,r«mw,ti,.„,l.,itr»nt,.r.irlY.n..i,
.

'/'«"L",",
.

'I'.'";f;'"'"'"
'""-•"'"'^ '"" '» '•""«tit.u.nt

(art. 852; .1, ('. C. C, 4!M» et 1(W).

.;U2. 4../.. «„m ,/,. /W«„', i;„,.,.. .Iar.-u«ati.,n
'l"il inrr,l„m,„.r 1« „„„.». ,,r^.„.,„„ ,,, .„.,.„p„ti„„ ,|,.
I wv»^' (I.. fav-iii ù |K,iiv.,ir li,|..|iliti,.r nv(M- lolTm-..
..mi-, Ifs orn.urs T. o' «uj.-t „mt .1,. ,„ i,„p„rla,„

,'

rH.uv,.nt toujours, rtr.. i-^m^h-^. si ra.c,.,,'. plai.l,.
Hnns son f.trc prévalu, il nv ,«.„rra plus !« i„v,.,,«er
pliix tard.

'

•ti;}. guarrivoni-l-il, A un accurf refuse ,|p H-vCW«m n.ini .' Il M.VI.apprra pas p„ur orl„ A s..n phâtini..nt •

Il s.-rtt d^MKi,,. ,.,„„»„. un., personne inennnue ou i.len-
t.h^ par tel .,„ tel fait. Il en sera .le n..^n.e ,lu n..n>
<!.• la v.etnne .,ui .sera .l^erite o.,inn,e |H.rs„nne ine,.nnuem I .in n a pas r<>u.«si ii <l<irou\rir s..n i,|entil<i.

•'14. 5.) /.f, «-»./,/,><.,. ^ Autref.ils, avant le c.xle il

y avait les complices avant le fait et .-eux apnV le fait
( es distinctions sont alnilies par les art. (i!l et 70.

315. Tous ceux <,ui prennent part A un crime soit
cminie c.iniplice ..u cnime principal, c'est-à-dire
celui <,ui le on.met .)u .|ui ne fuit rien p.iur enip<-cher
qu 11 s.>it commis, .m ,|ui ai.le A le c.nin.ettre ou .,ui
eache ceux .|ui l'.int commis .,u ,,ui c.nseille de le
commettre, s.,nt coupables de l'infraction et peuvent
tous être mis dans le m.-.nie acte d'accusation
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316. «o Plutieur. aecuMé. rZ ',

!

"" viol, „„ J„,„ ^,;"
• ""•. <•'""..,.. „„ „„,,„„_

'niwH.lnn.lo mil,,,,, ,,,,,„
;;.'' (••'•'vnit .••ir,. ,„,„

""-;• "•'..."..•„:!:.: ;jr"'7'"*" -"

-"• "^''-.«i-v.n ,^n:'::,7'"''^r'•''-•••
p«•''t «voir ,I,.H „,„v,.,„ , ,./ ''"""" 'I"- n,-r„>,-„

'""-- .-..„,:;:::^ ,;:^!;;;"^;;;-'"-
''"" """«

'I'" <•«. lui-,,,,-.,,,,, „,,, „„;;,.'",' """""" "" •"•'0

'-""--i" .a„..,L';S:;'""V"
'''-•"' par

;'"'"'- ... une ;':.:',':;': "";""'•- •- -
'"r-<)"'il y a dans l'a<.„. pU,lZ^ ^ "'"""

• ""'»'

»«"'">, Mu'ii. p,.,n..nt .;:;';;::;;;,
•" -''»'-"<•. -'< -ne

les unes trouvée, cou ,ablel de ^ÀTT " '"""^"'

'"' re. de vol ,cut si,„ple„,ont
"^'"^""" "' '"

•^^0.^<oCWW.._EI,eoon...e«.„,raIe.nentdans



n LA PlUJCiutBB CHIMINKLU!

Im mi>l> .iii\-wilH "Cmin. |« |,„i, ,|,. \„,„ s-hiv...
rmii S..iKii,.,ir I. H„i, .,, ( •„,ir,„„„. ,.| ,„ ,|ig„i,(S.' un,.
r..mi..i.i iiiu- ilntr fl l« «iurmliin. du priKiimir ip'.i.'.r.il

c..nln>iK.,,V |,„r «^ -iilwiii.n, ,l,„„.,.t „„i„rw-H.
l-"r<«,ii,. 1«,.|.. .lu.'.Mi„,ii„„ ,»,, (,„«', ,„r „„ „,„„„ .„„
Bjmili. ,'t

•• «niitri. le Miitiil fiiil <.| paW, .•li."

:tl'l. H,, l.r, mnrn.lrmenl,. |j, ],Tm(',\nrv ,.rilllili..||..

« IMTilii tM-iiiif.Mi|i <l.. ,n riKiinir .rmiin.fni,, || ,.,t
rnoniiu nuj..ur.l'hiii >,,„. I,., „,.„». .r„rni.»ii.>n ,.,,,1

f\ni-(-> ,ur If Mi^mv pi..,! ,,»,. (,».(.•« I,* ,,i.V.~. ,|,. ,,|„i.
.loin.. ,|,.H Huirr* tril.,,,,,.,,» ,|„„„i a„x ,Hn..n<lfiiH.tit.
Ham«, Un (nmnml /.„„, ,,. ;m, ..xp.«. ln^« ,l,,inMn..nlm ri'itlt' rt ri" Niijpl :

" Au lii'u dVxigiT .|m- lu iirnivc crinninlc riKourcu-
' wniiMit nvrr j'nrli' iriiocuMition tel ,|Uf tM\f,(., ,{,.,

^^

|><)iuoirs (l.'ii.lux «)Ht .lotini'.» A la r„ur jx, ;r (x-r-

l'iiH'lln. do» un.c.iid.'MH-n|... S'il arrive qu'il y a une

^^

variaiil.. «ur .•.-rtuin» |,„i„t, ,.,„„. lacto <la.-ru«ati.,n

^

cl la |,r.-uvf.. la cour i«Mit, »i ..[le ,..( d'„pi„|„„ ,,„,,

_'

rrito vimanto n'affrot,. pn« I,. ui.'rit.. ,{,. |„ raus.. ,.t

^

iHH' I ao.'U.s*'. no |)out pa,s on ™,ufTrir dun» »a di-fonsc
" ordonnor lox aniondoinonts n((co»»airoM ot ajcurnor lo
" priioiV H'il y H liou."

322. ( manion.loinont.s, aj<.uto Harri-s, peuvent avoir
heu <|uant .1 londroit où loffc.n-.. a M conuniso, ù la
deHiTiption i\i-s ix-rsonno, uIKIrui^oh con.ino proprii-
teiros dos offots vol*-.», ou do la pi-rsonno <|ui a .'•tô

b.i--frfo ou dans los noms ot prénoms de toute i«..rsomio

y montionn^^c ou do toute mt.ière, à la rondition tou-
jours que la nature de l'offense ne soit pas ohanitéc
(art. m<i).

*
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123. SiArr Hk>lit imii

•'•«-."«.ion .irCT, T"" ''"»'«"'" lar...

l-'f-"-.-. Sil ..,'"|^ ,;: "f
"• """ '"" '"-^ .l«n, ^

''-t^'r'J;;r'''
''"'^ """- ."- <•.,.

"'""". ,1.. |„ff,n.. „„ .
" ' ' '' '""'"• '-"rvi. .,.e la

< • < ., 4.5()).
'"'^ «'injrMiK,. (17, (

'x-ptio,. dilatoire , ,J ,
'

''" '"''" '""' f«"- 1'"^

l""//rim,„/ ,art. sus"
"""' '"'"• """"'«r

-fraction' Cecfa 0:!"^, 'T
"""""" '""'^ 'J'"""

--^e„t.o«,„^rd;-s--;;-t:^;e



S4 LA PROCÉDURE CRIMINELLE

nation, du rncore de df^crire la même offense en dlfU-
nnls termes, de manii^re qui, si la preuve de l'une
des description» fait défaut, l'on puisse prouver l'autre.

Ainsi, dans un acte pour avoir infligé des blessures,

Rénéralcment, on ajoute un chef pour avoir causé des
blessures corporelles graves (24, C.C'.C"., 147.) De
nif'ine pour le faux prétexte : pour éviter .:es dénis de
justice résultant de ce que l'offense ne serait pas bien
décrite, il est -^(juvent nécessaire de mettre plusieurs
chefs allégumit lo prétexte de différentes manières.

331. Mais c'est une régie reconnue ([u'un chef d'ac-
cusation ne doit pjs contenir plus d'une offense, autre-
ment il serait m.iuvais parce qu'il contiendrait une
double offense (dupticitij) comme, par exemple, si un
individu était accusé en même temps de meurtre et

de vol.

332. Si un acte d'accusation contient une offense
pour meurtre et une autre pour homicide, une motion
demandant de le faire casser pour misjoinder of offense.i

sera rejetée si la poursuite a opté pour un procès sur
l'accusation de meurtre (7, Rap. Cour 8up., 397).

lOo Dans quels cas un acte d'accusation peut-il être

casse ?

333. C'est généralement l'accusé (lui fait motion
pour le faire casser. Ix)rsqu'il s'agit d'un crime con-
sidérable, le tribunal ne devra accorder la motion que
si la raison invoquée est absolument bien fondée.
Dans ce cas, il sera permis de préparer un autre acte
d'accusation plus régulier.

334. S'il appert que l'acte est nul à sa face même ou
qu'il contient des erreurs graves et que le jugement
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gg

^M objection, «ans quoi elle sera renvoyée f24 C ('
C

..";^J

Plaidoyer c.era^::^1--^r^r^"'-

XXX.—Le Cra.vd Jlrv
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faut le concours d'au moins sept d'entre eux pour
pouvoir rapporter un acte d'accusation fondé {true
but (art. 921 ; 23, C. C. C, 442).

.'J.39. lies grands et les petits jurés sont assignés en
\'ertu (l'un jn-ecept au nom du Roi remis au shérif par
le greffier de la Couronne.

340. A l'ouverture de la cour, l'huissier proclame
les assises ouvertes et invite tous ceux qui ont des
affaires (levant cette cour à se présenter. C'est le

gênerai Gaol Delivery. L'origine de cette expression
est celle-ci : autrefois, le Roi adressait une commission
\ un ou plusieurs juges et i\ ses conseillers les autorisant
ù délivrer sa prison dans tel endroit de son royaume

;

c'est-à-dire à faire le procès de tous ceux qui y étaient
détenus.

341. Ensuite, le greffier de la Couronne demande au
shérif de lui remettre le precept ainsi que la liste des
jurés qui ont été assignés pour le terme. Il procède à
l'aiipel des jurés et ceux qui ne répondent pas sont mis
à l'amende, à moins de fournir de bonnes excuses pour
leur absence.

.342. Tous les accusés en liberté sous caution sont
appelés

; ceux présents sont informés d'avoir à se

présenter de jour en jour jusqu'à ce qu'ils aient été
libérés par la cour. Quant à ceux qui font défaut,
les substituts du procureur-général demandent qu'il

émane un (bench warrant) ordre de la cour pour les

arrêter et les amener devant elle.

343. On procè'îj ensuite à l'assermentation des
grands jurés, après les avoir réunis dans la tribune
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qui leur est destin*,. I^ur prA.i,ient r/,>r.m„„) ^
H est «abord assemie.itC. seul en pr<-.sence des ..utres

ir^^-iS^-tî^c- 7-:^r '"-""• ••-^-

présents
1,^ de 1 assermen.ation du «r«„d jurv. f8,

^ent. eux ...tait JlimLJ'l^rZ.ZlZ
-ntre la c,.n.st.tut.on " du ju.y. mais peut êtrenv-.K,ué par une motion <lemandnnt la ca.s!Ition e

1 aete d'accusation (9. C. C, ('., loi)
'"""'"'"" "e

345. Il a été décidé que la prése.,ce d'un «rand juré.™ as™t, H „ ,ha.„bre des délibéfatiot^'^^
irrCgulière et que dans ce cas la cour fera retirer tellepersonne et ordonnera aux autres grands ju.^s d» on!Mdérer de nouveau l'acte d'accusation sans les a-er".enter de nouveau (9, C. C. ('., 1.30; 24, C.(' C 51 )
346^ Après l'as.sermentalion des grands jurés le iuee

-lu. pr^s.de la cour leur fait une allocution su i'n,por!

remphr. M, parmi les actes d'accusation oui leur

J^"u ^! ^''"''' '"'^ '''' '"'"''™t ensuite dans leurchambre de délibérations où ils entendent les témo n^

ae chaque témoin dont les noms sont inscri au dos
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de lacto daccusation fart. 870-877; 23, C.C.C'., 488)
le chef dc« grands jurfs doit mettre «es initiale» au
bout du nom du t(!moin entendu (art. 876). Cette
formalité est mentionnée dan« la loi, mais elle n'est pas
mipémtive

: il en a ainsi H6 décidé par notre cour
d Appel siégeant au complet dans une cause rapportée
nu vol. 1, C. C. ('., 442.

348. Leur devoir con.sistr simplement iV s'enquérir
81 oui ou non la preuve les justifie de renvoyer l'ac-
cusé devant les petits jurés pour y .subir son" procès
Ils u.. don-ciit entendre (lUe les témoins de la pour-
suite

:
ruccu.sé lui-même n'a pas le droit d'être entendu

devant eux. Les témoins sont a.s.sermentés i>ar le
chet du (çrand jury.

34>J. C'est au petit jury lï décider si un accusé était
irresponsable au moment où il a commis l'offense et
les grands jurés n'ont p;, le droit de rejeter un acte
d accusation en se basant sur l'irresponsabilité du
prévenu.

350. Pour déclarer fondé un acte d'accusation {tme
W/;, au moins sept des grands jurés doivent concourir.
Si, après avoir entendu un ou deux témoins, sept
d entre eux troment la preuve suffisante, ils peuvent
so dispenser d'entendre les autres témoins. Il en est
autrement dans le cas où ils déclarent l'acte non fondé;
ils sont alors obligés d'entendre tous les témoin.s ins-
crits au dos de Vindictment avant de rendre leur ver-
dict.

350. Les grands jurés peuvent Jéclarer fondée l'of-
fense mentionnée dans l'un des chefs de l'acte d'accu-
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acciarer fondfîe
1 ofTmw ,.,.,.tre l'un des accusc-s s. ,.1,.ment et non contre le, autres

; „.ais Usn nt
.ï"

comme len petits jurfs, le .|,„i, ,|o rejeter û . naï ^d un chef d'accusation et d accepter r„utr7
"^

Jo-2 Quand ils sont d'accord A d(^clarer fondé u„acte d accusation, le chef inscrit les n.o.s InJtll"

uTzi:ts "" '"'' "- ^^^'^"™' " ^-"'
"

i-es grands jurés viennent ensuite devant la cour m

peu^;/:uX'^=t';rr^^Sï;^

-::::.=: -ur^
^' "— ^-''-«^ ^^

devant le tribunal
; s'il ne le fai

'„''?" 'î'"'"'""

n.and t d'arrestation eontrl t! r*:;! Z~peut êtr« exécuté partout en Canada (art, 879)

XXXI.—La mise ex Arci-sATioN

355. Elle consiste dans trois choses •

est'Ltrfet™"'''
'^"' "' ''""• ^ '^ '"''""« des accusésest^ interpellé par son nom afin de constater son iden-

I
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2o On lui lit eiisuitp l'artp d'accUHatinn
;

:to I^ grofticr <io lu cour lui (Ipmandr s'il est roupulilr
ou non coupublp de l'offense (|ui lui est imputC-e.

•'JM. Il peut plaider non coupable ou produire un
plaidoyer sp<icial iV l'acte d'aeeusation : s'il refuse de
plaider, slands mute, la pour ordonnera de faire entrer
un plaidoyer de non coupable (art. !KH)).

:i.'>7. Ives arts. 9()1 et <H)3 pourvoient aux délais que
le tribunal peut accorder à l'accus*'- pour plaider, s'il

donne des raisons valables.

358. I^s seuls plaidoyers spi^ciaux permis par le

code sont les suivants : aiilrefnis acquit, nutrefim cun-
l'icl et le pardon par le souverain, ainsi que les moyens
de d^ifense dans le cas de diffamation (^crite. Tous les
autres moyens de défense peuvent être invotiués sous
le plaidoyer général de non coupable (art. 905).

359. I^s plaidoyers spéciaux peuvent tous être invo-
qués en même temps, et, la cour doit en disposer avant
que l'accusé soit tenu dp produire un autre plaidoyer.
Si ces moyens sont écartés, il peut alors plaider non
coupable.

360 S'il est démontré que l'accusé est vraiment
muet msilalione Dei, par la visite de Dieu, la cour
devra employer tous les moyens à sa disposition pour
lui faire bien comprendre la nature de l'accusation qui
pèse sur lui.

361. Il arrive quelquefois que l'accusé plaide cou-
pable

: les tribunaux acceptent ce plaidoyer avec
répugnance quand le crime implique la peine capitale

;

ils avi.sent le prisonnier de retirer ce plaidoyer et d'y
substituer celui de non coupable. Un plaidoyer de
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i

™upabie ne peu. pluH Otro ,.-.ir<« une f.,i.s ,,ur l„ «-n-

XXXII. I,EH PLAIUOVEIW

.i62. Examinons un p-u los plai,l.,ypr» s|HVi«ux ,«.r-nns par le ,.,..lo
: n.,„s av.,ns d^jA ^.u .,ue cL plaid., e™

^P^Tiaux ,io,ven. être produits aussitôt aprè^ la n.Neen acrusatjon.

I -.iH/rr/'o/.i (ir7H/(

SO.'J. Cette d^^fense est bas.'.e sur le j.rinnpe .,uepe sonne ne do.t être exposa à de- p^-nalit^s V.Ra

U

plus d une fois pour la même accusation. En consé-
quence, s, un individu a M déjà auparavant déclarénon coupable d'une offense, il ne peut plus être recher-
ché pour la même infraction. Il faut ,|ue celle-ci soit
précisément la même et qu'il y ait eu un verdict d'ac-
quittement à la suite d'un procès réRulier, pour ju«-
ffie un plaidoyer d'autrefois acquit. .Ainsi un ac-
quittement sur une accusation de meurtre peut être

nfci/
" ^. '"'"'"' '"^''"" •'''' "^^^ r>\u. tard d'ho-

micide. Dun autre côté, un individu acquitté .,urne accusation d'avoir pénétré avec effraction etd avoir volé n empêchera pas, au cas ,1'un acquitte-ment de I accusé pour le vol, d'être trouvé cojpabled être entré avec effraction avec t'inlention de \-oler ce
qui est une offense différente de la première, 'un
acquittement pour assaut ne pourra pas être invoqué
plus tard contre un acte d'accusation pour homicide
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Hi la virtimr vient A

(art. Wïi».

mimrir des Nuitei) de cet awiaut

'm. l'r.ur faire la prouve .le ee plaidoyer, il suffit de
produire le donsier eonstatant l'ariiuittement et de
faire la preuve <iue l'aeeu»*"' est bien la inéiiie pemoiiiie
et riuelle e.-tt poursuivie |Hmr la iiiéine offeiiw (art
008).

Il —Autre/oia cimvicl

tti.j. Conuiie pour le prfe^'deiit ee plaidoyer est
fondé «ur le prinripe ([ue la lilH-rlé d'une personne ne
peut être mise en p^'Til ((u'une seule fois pour la nii^nie
offense. I.e crime doit être le même ((ue celui pour
lequel raeeu.s<< a déjà .souffert une condamnation.

366. U preuve de ce plaidoyer .se fait comme dan»
l'autre cas, par le dossier.

HX—Ia! pardon

367. Lorsque l'accusé a obtenu son pardon de l'au-
toritd conip<5tentc ou qu'il s'est trouvai inclus dans un
statut général de grâce, il peut plaider spécialement ce
pardon.

368. Ce dernier plaidoyer jH-ut être invoqué même
après le verdict, en arrêt de jugement, ou après le
jugement pour en ..rrêter l'exécution.

369. Mais l'accu.sé fera mieux de l'invoquer à la
première occasion, car autrement, il est présumé avoir
renoncé i ce moyen. Si ce pardon a été accordé en
vertu d an statut, il n'a pas besoin de le produire, tout
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I

I

le monde étant cenrf connaître la loi ; ,i| „m ,.b,™„par un arrêté on ronnoil „,. autrement, il faudra .voiï
le document >,ui |o constate.

370. C™ iroi, plaidoyers ih-uvci <•.,„. invo.n,,'., «nmi^me temps, dit l'art. !KM).
>no<|U(s en

371. .\ l'inHlruction .|„„„ ,„„.„i„„ ,„^ pi„i,,,„.„
-I autrefois „c,|„i, „„ ,ra,.,refois convict r.'nl-noyen de .l.fen... contre un ou .les chefs dVcusri

T

s .1 appert .,ue TafTaire au sujet de la,,uell..
1W à

^
r„du,t |.,rs du p es ant^^rieur e's, ,a »:•„ en

2'
'f

'" <"' Par..e ,,ue celle pour la„„elle il est tra-It de nouveau et ,,uH aurait pu, lors .lu pr.„..V antlu;ur, s, tous les an,,.„.|,.„,ents p..„„i, „„,^„^ (^^a. .s, „vo,r !<. convaincu de cette infrao.ion.l c.mÎle renverra .les fins .le ... ou ,1e ces chefs d'ac .u a.iôn

IV' L'issue gén(rnle~S,m coupable

372 Lorsque le prisonnier r,!p.,nd de vive voix noncoupable du banc des accu-sés, il est consi.l.-.ré plaide"l.««ue générale. Il s'en suit qu'il aura son pracL-levant un jury et qu'il s'..„ remet à .son pays.
3<3. Ce plaidoyer est le plus ordinaire et le plusavantageux pour l'accu.sé, car il a pour effet d'obUgër

la Pour.u>te à prouver tous les fait' matériels alléSdans I accusation. L'issue générale n'implique pal

permet de prouver toutes circonstances de nature à
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•tt<<nupr «m iiffpriw, rotniiii- lu |mivi>ratiun, la pro-
(' 111)11 ili> xii (NTMiiirii-, trlf itrfrncr.

.•<74. Ij- iinHoiui n le ilmit ili niulli-r Im «li^iKwi.

tiiMi» <>t l'ncli' iracTuwiliim iart«. SIM, SlCi, 8U0, 8U7).

\ Lu itijJittniUiim t'crilr

:t7."). I)iin« Ipk t)<)ui>uiti<> (Kiur UIm-IIi', Ip <l('rpniii>ur

peut, .s'il In veut, pinlilor In vMM' (le>« faits i-t all<^K>i<T

c|Ui' <•<• <iu'il it ('•(rit ('luit (liiiiH l'iiiK-'n^t puhlir. (V
pliiiddypr ildit (^Irc r(''(liK<* par ('(ril (iirl. OUI i\ iM.'i

iiirliisivdnpiit).

\'I /.«« ctir/HtratiotiH

;t7tl. l;iirN(|u'iin acte (l'accusation contre itiic cor-

IKiration a M- ilMarf Imuif (' «• hill) par le uraiid
jury, le gr(>ffipr dp la cour don ininK^diatcnicnt en
donner avis au maire, au !«HT(^taire ou au principal
fouet ioiuiaire (art. OIH). Si elle ne comparait pan le

juge fera entrer un plaidoyer de non coupable (art. 9 lU) ;

et Ip procès |x>urra avoir lieu en non absence (art. 920).

XXXII. —Devant i.k pktit ji-ry

377. Le» jurés,—grande et ix>tit«,— doivent poiuiéder
une (jualification foncière qui est déterminée par Ie8

légifilature» provineiale» (24, C. ('. ('., .310).

378. Nous avons déjii vu (|u'ils sont anHignés par le

shérif du district qui fait son retour à l'ouverture de
la cour criminelle.

379. Si le shérif ef* parent avec aucun de» poursui-
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u .1... r,i I, s fa,n. n^^,^,„.r „„r I.. ( •„r„„..r. l.n.;->U ..n
h- .-»r»u.v,.n. ,....v..„, r.,.., ,.., .,,h, ,.. uZZ
iun-., ,...,r n.„^ ,|, p„„|,.li,.'.. ,|,- fr:.,., ., .n,,.,. ..

(art L.
, la vY.r,hn.f,„„ ,|,., „„„if r,V„„„i.,„

''" ""îi'f;"""" '"'•'-- f..".i^s, ,r'.r.i,.„...,;,.
n<..iv..||.. Iim,. s„it ,|„..,,<v (»rf, (C.Xii.

.•Wl». I,,. r,..,u,r ,1,. .M-ril n,,,,!,,,, ,v „,„„.„„. ,,„^.^

'r^::;r]r
" ^'^""^- « •:'

;wi. r-PM ,uTu.^, „„,„ ,„,, |„ ,,^„., ,,_, ^.^.^ ^^^^_

3.S:>. Dans |,, ,,„,vi,„,. ,|,. (^,„.,„,

cour s Ils ,„. r^|,„n.l,.nt pas A lapin-l, A moins ,il fair.don,^ par .,u..,.,u;un des ox,.usos ,.^,es „u vl£ou pour insut,ordinati„n, c.„„m,. par ,,P.nDl<. s'ils«fusen, d.. rondr.. u„ verdict ou eu.L s Is ™tss^.;corrompre ou inHueneer illégalement.

384 I^ moment de faire le procès étant arrivé onpr-cMe a la formation du jury. Tous les noJ^ d^
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jiin»» mcnlionnAi «iir \r tabli<aii nont iiwrritii p/'ftu*-

iiii-nt rjr iIm mrtm i|ui Mint \tUu-^v» ilut* une botte
;

If grrfliiT lirr Im riirlc« l'uiir «prfii l'nutn<, nn pirliip

niiilifiu'i*. l't n|ip<'lli< le miiiw<ni <*frit «ur rha(|ue rnrte
5VI-C le niim du jur**, ju^iu'A ce (|iin le jury «>it corn,
iilrl, m irriiim nimpli' <lm i^ruxaliniiH. ('Imi|ue jur*
P"l a«seniirnl<* dnii» l'Drtlr»' oii le» rarteii ««nt lin^en de
In Ixilte. Si le noriilirr tir ceux i|ui uni n^ixmdu n'eut

imx «utFiHftnt, II' «n'Ilier lin- <le nouveaux nfiin» <le In

l»ilte juiu|U'i\ ce (|ue iliHue nient ftf imnennentCM inrt

!f.'7).

SV). Au ciii oïl les lï^eusntiiins et ies iiriIreH de se
t Miir i\ IVcjirl nurniene «'puitu'' lu linle «nni» |H>uvoir
former un jury, leux qui ont Hf mis A l'iîeart «ont
npI)<'l<''M de >i.iuve»u ilnn-* l'orilre ilunM l)i|uel leuru

noniH ont M: tin*" et ilx sont nisermentAi, A moin»
li'C't'v n^cus/'s piir le prisonnier ou [mr In (Miursuite.

('e|>en<luMt. s il arrive, nvnnt que ees derniers soient

aageimenlt -. que d'autres jun"-» deviennent dis|Mmil>le<i,

riiv(«'iil de la Couronne peut demander que leur»

noms -oient di''(KiV's dans In iKille et en soient tiré»

comme il a ('té dit plus haut, et i!s sont nsscrment^'s.

r<'tU!K5s ou mis à l'Crart avniit i|ue les jurt^s mis A l'tfcart

en premier lieu ne «oient ap|H>k's de nouveau (art. 928).

.'tSt!. .\prùs que le verdict est rcn»; i, les nom» des
juré» qui ont servi .sont remis dans la b<jlte. Toute-
foi», le même jury, du consentement des partie», peut
instruire un autre proci^ (art. 929).

387. Les récusation.^ peuvent être faites verbalement
au fur et A mesure que chac|ue juré se présente pour
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Si T^^Tr:
"'"' "" """" *"""'»'"^

p.m. r r.|.A..|,r.. |«rrr .,,„. |„„ ,„. ,.„,j

-..mHT ;...,.„„.. ..„,.., K.,v..r,u.|..|,. ,i" nvZ

•««. M plusiours pors„„„oH ««a r„„j„intp„„.,„ ,„i^,

'".'"t .Ir-ut qu'au ,n,„„. nombre .lo réanu. .ij'uait um- «eulc personne (art. UaS).
'

7 P. <.
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391. Lorsqu'uprèw Ipm prooC'dures prescrite», la liste

des jun'-M est (•puis<''p et ()ue l'on est incapable de former

un jury complet, la cour peut, il la demande de lu

Couronne, ordonner au sWrif d'assigner sans d^'lai un
nombre de personnes, qu'elles soient qualifiées ou non.

comme juri-s, suffisant pour former un jury. Ces jurés

peuvent même, si c'est nécessaire, être assignés verba-

lement. liCurs n(m>s sont ajoutés A la liste (art. !):ii)).

H92. I-es réc\isations pour partialité sont décidées

par les deux derniers jurés assermentés, ou s'il n'y en

a pas encore (lui ont prêté serment, par deux personnes

que la cour nonune il cet effet et qui jurent <le vérifier

si le juré récusé est réellement impartial entre le Roi

et l'accusé. On les appelle Iriers. S'ils ne peuvent

s'entendre, la cour en a.s.sermente deux autres ii leur

place (art. 9,31).

393. Si le m> 'if de la récusation est que le nom du
jiré ne figure pas sur la liste, l'objection est décidée

par h cour (art. 9,30).

394. IjD Couronne a le droit, lorsque le nom d'un

juré est appelé, de lui dire de se tenir il l'écart, et, si la

liste est lue pour la .seconde fois elle peut faire la même
chose sans donner de raison et ainsi de suite, jusqu'à

ce que la liste soit épuisée, c'est-à-dire jusqu'il ce qu'il

soit évident qu'un jury ne pourra pas être formé sans

le concours de ceux mis à l'écart. (R. Lacombe, 13.

L. C. Jur,, 259.)

395. Le prisonnier doit d'abord épuiser toutes ses

récusations péremptoires avant d'invoquer celles pour

cause (28, U. C. Q. B., 2).

390. Si un juré entre dans la tribune sous un autre



UEVANT LE PETIT JUHV 99

nom que le «ien. m<>me s'il n'a pa.. été récasé, le prison-mer aura droit ù un nou^•oau prooA. (3, g l R
"

398 U., accusé qui ne ré,.us,. pas un juré ,,u'il«a.t lu. ,.,re hostile, ne peut plus, ap.^ôs le verdict inv,

399. Lorsque plusieurs prisonniers .sont mis en accu-

^
um ™nj-n'en>ent, la Couronne es, limitée au même

C C' C. Is";""""""
"'" ^

'' "y - --^ '."'un
("

sr;^rs;^'^j:-^--erm-:r

est^lu aux 1J^: a
^""^ ''"/""'P''^'' '''«''e d'accusationest lu aux jurés as.sermentés, puis le substitut ri„ r>n

oureur général fait un exposé de la cau.^
"'""

402. Lorsque la preuve est terminée de part et

^a d rection quant à la loi, mais ils son; les
2'!

suprêmes des faits (23, C. C. C, 101.)
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XXXIII.—La mise en jugement

403. Notre code criminel, iV l'art. !)42, consacre la

libert<^' de dffen.se la plus compU^te, c'est-à-dire le droit

de produire tous les plaidoyers permis par la loi et

d'être repr(''seiité par 'm avocat

404. ("est un droit pour l'accusa'' d'être pr<''sent en

cour durant tout son procès, il moins ((u'il ne s'en

rende indiftne par sa conduite, en interrompant les

procédures de fa(,()n il en rendre la continuation impra-
ticiihle.

40."). Dans toutes les causes indictables qui, avant
le code, ctident considérées comme des félonies, le

préveim doit être placé au banc des accusés, ii moins
d'en être dispensé par la cour.

400. L'art. 044 règle la manière <lont les débats
seront conduits ilurant le procès.

40". Si la défense fait entendre des témoins, l'avocat

du préxenu pa.itra le premier et sera suivi par celui

de la Couronne. Dans le cas où l'accusé ne fait en-

tendre imcun témoin, c'est l'avocat de la Couronne
(|ui ouvrira le débat et celui de la défense viendra en

second lieu. Le premier a droit ii une réplique, mais
il est d'usage qu'il laisse le dernier mot iV la défense
(•22, C. C. C, 241).

408. En exposant la cause au jury, avant de com-
mencer la preuve, l'avocat île la Couronne doit faire

connaître les faits qu'il entend prouver, de môme que
les déclarations du prisonnier, à moins que celles-ci ne

soient des aveux ; dans ce dernier cas, il ne convient

pas de les faire connaître vu (|ue le tribunal pourra
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Z^l^Jl^ J.
UMaror non adn.issi.les en

avoc in,parHali,^. l'am.iro au jurv
""" " """""•'"

l'offense, .a di^ee ^S^^'X '" """"' "^

vent lui ressonibler ji^l
""'"" '"" '«'"-

::;.r"t *J;:c•,:7r^r^.,i;
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411. En N'adrosHant aux juri'n il ne doit pas parler

«le la (|uestic)n du <l()utp s'il est d'avis ciuc la preuve

(lui a ét<^ faite n'en laissi- aueun (3, C. C. C, 245).

412. D'aprc^s l'art, ô, sous-sect. 4 de l'Acte de la

Preuve du Canada, il est interdit au juge, dans sa

charge aux jun's, de faire aucune allusion au fait (|ue

l'aeeusd- ne s'est pus fait entendre comme ti'nioiii ; s'il

en parle, c'est suffisant pour faire annuler le verdict.

(•24, C. C. C, aOl ; 22, C. C. C, ,3()4.)

41.1. Toute objection iV la charge du juge doit être

faite avant que les jurés se retirent ; si on ne la fait

pas à ce moment-lù. elle ne pourra pa-s plus tard être

inviKiuêe en appel pour obtenir un nouveau procès.

(C'yc. of Law, vol. 12, p. 6(57.)

414. L'instruction du procès se poursuit sans inter-

ruption, mais la cour peut l'ajourner si les fins de la

justice l'exigent. Durant les ajournements de la cour,

celle-ci peut ordonner f|ue les jur^s soient tenus ensem-
ble et (lue personne ne communique avec eux.

415. Cet ordre est donné dans tous les cas où le

prévenu pourrait, sur conviction, être condamné à la

peine de mort (art. 945.)

416. Toute application d'un accusé pour la remise

'e sa cause doit être faite aussitôt qu'il a plaidé ; si

elle est faite à cause de l'absence d'un témoin impor-

tant, la chose est laissée à la discrétion de la cour.

Toutefois, si le tribunal soupçonne que cette demande
est faite dans le seul but d'obtenir du délai, il exigera

un affidavit il l'effet que la personne est un témoin

important, (lue toutes les démarches nécessaires ont
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été fait*., pour a.»ur(.r Ma présence et ,|ue le .imposanta ra..-„n de or.,ire ,„.'il p..,„„ „. ,.. ,r,„.urérT",ajournement est acr„nl(:

417- Au liru ,1e pnmver l'offen... in.pu,,-,. i| „rrjvemrf.us eue l„n „e réussi, à é,al,lir „u',.ne tentative le
« .n.nn.ettr... le p«-.venu peu, alors être .Mel,;,'
pal)le<lerette tentai. ar,. !l4in

41S. Mais, l'inverse ,, », „us. ; se produire
: laecu-sationnétan, „ue pour tentative e, lofîense ,',à,"tprouvée avo,r M- eonsonunée

; dans ee eas, le pn'v ù
"0 sera pas ac„ui,t<-.. |, jury p„urra le trou er eo"pal^e de la tentative, à n.oins .,ue la ...,ur ne juge .propos ,1e dtsp,.nser le jury .le ron.lr,. s„n ver, iet e-lo.tonner „ue le prévenu soi, n.is en aecusation pour

I .nfracon elle-m.-.me. Mais, s'il y a eu un verd et

I "ifra"ti,)n elle-même (art. 950).

419. Les ehefs d'accus,ition sont réputé.s divisibles,

.o-nnreirr
'"'?"'''' '^""^ ^'^'"' ^acousationomprend la comnussum de ,,uelqu'autre infraction

accusé peut être trouvé coupable de toute autre ainseompr.se, b.en que celle imputée ne ,s„it pas prouvéeou bien encore, coupable de tentative de «.Lettretoute infraction ainsi comprise.

420. Sur un chef d'accusation de meurtre si k
cwTdf"'L ""''^"l""'

"" ""'"''"''''- involontaire!
< est-A-d.re, ab.sence de préméditation, le jury peu

r;s."95r"
''"""'-''' ''"™"'"*^^^' -' '-'

421. Citons quelques exemples empruntés à la der-
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nit^rc Alition (IHlô) du {'(mIp rrimiml do M. Cranshaw
p. 1041 :

4'J2. Sur une iiccu.tutinn do vol avec cffrurtùni du de
vol sur lu ixTsoiuif avec violence, le pr^^vetiu peut Mrv
Iniuvi' coupuhle de siuiple vol. Dans le e.is mentionn*''
en premier lieu, l'accusé |K'ut être trouvé coupable ou
bien d'avoir pénétré dans une maison avec effraction
dans l'intention d'y conunettre une offense indictahic
ou bien des deux à la fois, si l'effraction et le vol sont
prouvés.

4'2:i. Dans le cas d'un assaut ayant causé des bles-

sures (jnives, le prévenu peut être déclaré coupable de
simple assaut.

4'24. l'ne personne accusée d'a\(>ir 'olé des effets ne
peut pa.s être trouvée coupable de les avoir receler.

Si, au procès, elle est acquittée du vol, le ju^e pourra
ordotuier de la mettre en accusation pour recel et ren-
voyer la cause pour instruction préliminaire. En
jl'autres termes, la règle est celle-ci : un accu.sé peut
toujouis être trouvé coupable d'une offense moindre
que ce;ie qui lui est imputée pour\u ([Ue tous les ingré-
dients essentiels (|ui la constituent se trouvent compris
dans l'offense plus grande (art. 951 ; 4, C. ('. C. 101
15, r. ce. 20).

42Ô. Sur une accusation d'homicide involontaire, il

ne peut pas être rendu de verdict pour une offense
moindre que celle d'a\oir infligé des blessures graves
(14. C. C. C, 320).

42t). L'accusation de viol inclut l'offense d'assaut
qui est moindre, et un verdict dans ce .sens aéra bon.
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mpuh-o. pour I,. „„,,„. „,,„, ,„„„„„
"

.0 Pul.l,..r un lil„.l|„ ,„„, ,,,„„„„.„ ',. ,,"^,2 \'" •

u.stu.,.. „u ,.„,.„r,. .lavoir ,„„„nis u„ «..uu! sur unporsonm. .lu ...xo avo,. lin,on,i.,n .1.. ,a n,al.ra ,.
."

.eu ...nmutro •harni-;i,.n„.nt. I,. prouve .ie lun. .,.loi autre d..coHi„,onti.,ns»,.ra suffisante.

428. Sur une acru.sati„n ,1e v„l. il suffit ,1e pn.uv.-r
, un s,M,l .les ,.l.je,s ,„.,„,„,„,, ,,.„^ ,J^

" -

aux i)rnextes. la preuve «l'une .larlie siMile.nen, ,1,.
aux pr,.,..xtes .suffi,, „,„,! „ es.V.fal.li ;

'*

C. t I

t ;T
"" " ''"^^ -P.--nta.ion „ûi a ,-.t/p

,"

> -<•. Il ne peut p. s .-..re re„,lu ,ie ronvietion par ul-unnatre p.,ur a^•oir re,.u ,les efî,.,s vol,-., s

"

-<u,sa„on de v„l a^e,. effraetion, parce , ue ZZ~
;ï;n;:'^:;;-'"-"->pHse„ans,.:i,e.ii:,:

42!». Sur une uecu.sation du „,ourlre d'un .-nfant..ouvj^-n.^ verdict peut .tre pour suppressi.lif^:

e pr..v,.nu a ..n.ev. frau.luleusen.enrLr'fJ
.

1'
'.:reluse de es remettre un .. ..ff..,.,-. r •

.
'""""""* cninreintes (iii'll

rrlari'^'^'^^^^^'-™— ^-"t
431 .Si plusieurs personnes sont conjointement accu-ses .le recel, le jury peu, dcVlarer coupable.s du "."u
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rollpM (le cpllcs-ri roiitrc l)>n<|ii('||rw la premi- ii é-té fuito

et uniuittcr Icn «ulro» (urt. ilM).

432. Art. ()5S. t MjVf ftfH lirUJ. Ï.J r peut, (liiii^

l'intfir^t «le lu juKlici', uprès (n». Iw jurt's ont ftf wwr-
niPiit<<N et iivant do rcn<lrp li-iir verdict, (irdoniipr

i|li iIm visitent timtp l(K-iilit<i, chow iiii p«T»imni>, ot

donner les liistriictioiii ii^'^eessaires pour eniiMclier (pic

l'on eoininuniiiue ill<'%'i!enient avee i\\. Il phI

n^^cPNMuire (|ue le prisonnier et son aviKMl soient invit('s

i\ assister i\ cette visite, car c'est une partie des proci?-

durps de la cour Pt il a Ip droit d'être pr6ient i\ toute»,
coninip nous l'avons vu plus haut.

4:<:j. II a M dM(l6 par k cour du Banc de la Reine
A Toronto, ([ue dans les procès exp/^ditifs, le juge ([ui

prt^side n'a pas le droit de faire unp visite des lieux en
l'absence de l'accusC \jp jurp en chef .Armour s'est

expnni(5 comme suit il ce sujet :

" Il est clair (lu'il n'y a aucun statut qui autorise le

" juge à faire une descpnte sur les lieux en pareil cas.
" La descente sur les lieux est, dans un sens, un mode
" de recevoir la preuve, et, la chose ne peut avoir lieu
" en l'absence du prisonnier dans une accusation pour
• félonie." (20, Ont. Rep, pp. .517, .{28, 824 ; r>,

C.C.C, 8t)
; 21,C. ce, 70). Wigmore, On Kriilfuce.

vol. 2, p. 1360,

434. Pi (lant que le jury est à considérer son verdict

personne i.i' peut communiquer avec lui, à part le fonc-

tionrtaire de la cour (|ui est chargé de le surveiller ; il

est défendu de lui parler en aucune manière.
43.'5. Une dé.sobéissance à ces prescriptions, si elle
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r^. I dans I,. o„. ,,„„„„i„. ,.„„ ^„,^^,H or(l„n„,.r „„ .umv™,, pr,„.,V ,„rt, m». '

jury .„rnv..rn pu. {, ,Vn,..„.lr,.. Wl,. .h-u. Io „„ Jr
Il- pTwi-< ,\ plus tard (art. !Ki()).

aiitro jour f/.ri<s (art.ittil).
"

m. U procureur «.....'.ral a lo p,«n„ir, m tout

f"-"l.. • avant juK-Muont, ,lor.l.mn,.r au ««.ffier .I.T•""r .10 mre au .lossior u,u> inscription A l'rffot
„"

l™ proc^^duros sont arr/.f.es par son ordre, o, elL sontHuspendues en conséqut .ce (art. i»«2).

XXXIV.-Plaidoyer ue démk.me

n,f
"

K-'"""
"" """'''" '''"' '""""'' 'l"""- Personnepou subir son procVs doit être saine d'esprit le uZl.,u est n cessaire .,„elle l'ai, M6 au n.on.en où

"
1
aoeus*:. devient subiten.ent fou. il ne sera ,.as IZ

.
an,n^ parce qu'il n'est pas e„ n.esure .le fain- v. "rles erreurs <,u> peuvent vicier le verdict

.i""'ment:,:"""""
—«--' ''-x sortes dali.na-

tie"*^
'

\'\
'?.''"?"" «"""•«''» OU a nativiiale. ou li,li,>te^ cest-à-d,re l'absence .l'intelligence depuis l„ ais">ance, sans intervalles luci.les. Un sourd et n ue de
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rniixiiiirr mt |irr'piuini< irliol pur In lui. rimiH il ppui Htf
pn iivi* (pril a l'uBBgi' ili- wiM inli'IliKi'iir)'.

H.'. 'Jd Drmrnliii ni-riilrnlalin nii lulrrntiliii, (•iiiiiiiiu-

IM"'!!!!'!!! llpIM^Il^C lll liiinrnrr. (Vile ijl"'!!»'!»-!' |MMll Hw
parlicllt' ou tnlnlr, firrmnntnlr on Irniimrm.r ; i|uii<< l'f

ilcriiifT ru», lu |«T«oiiiir (••.! ili'ini'iilr pur jx'riiKlrj' ivu-

li'ini'ril, iivfi' lie» inoini'nlH liiridi--.

•I4:t. Il i'»t iiiljoiird'liiii rccotiiiii cpU' l'iiliMcfirc iippii-

rente (le motif imiir eominetlre un eriine ne eoii!.titiie

pu-, une riiison «ndi^ante |)our en inf<''rer une inipuUion
irn''^i-.til)le et lU'inenti' ; lorr< même (pie telle impulxion
existe, si le sujet est en pleine («issession de xii riiison,

ee ne sera pas un nioyii de d('fense valable,

444. I.a folie est pr('Uv(*e par des exjM'rts m«*dicaiix.

On peut demander i\ un ni(''(lerin si. a.s«innunt (pie

certains faits ont ^t*^ prouvi^s ("'tre vrais par des K^moins.
dans son opinion ils indinuenl (|ue raceus*"' est un
irresponsable. .Mais on ne |M'ut pas lui demander si.

d'upri's ce ([u'il a entendu en cour durant le prociV.

l'accus»'', d'après lui, C'tail sain d'esprit lors(iu'il a

conunis l'acte incrimini'', car une pareille (piestion :i

pour objet de (K'-montrer la vi^ritt^ de la preuve et cela

est de la com|X''tence exclusive du jury.

44."). I.a loi prl^sume toute fM-rsonne saine d'esprit :

aussi le fard(>au de la preuve de folie tombe-t-il sur la

défense. .\I("'nie dans le cas d'un fou reconnu l'olT^ i-e

est présumée avoir été commise dans un moment
lucide, à moins ((Ue le contraire ne soit prouvé ; c'est

au petit jury A décider si telle preuve a été faite i sa

satisfaction.
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Ui\. K„ vrrtu .1* lart. Ut .lu chIo rriminri. „., ,.l»i.

1"?." ""7 "' '"""-"< ,.,-. r.,ff..„„. „ „;',,."IW. I liri'U»!'' ;

'

oiiipl.- .,.10 ,.,.( a..,,. .',,„;, ,„„| .

.ur„l'",.'!l'î" "T '!''"'''"' '''""• "•"•""i"" -"•".al-
'

,

' " '"""• "": "•"l"T. M.«H ,l„i||..„r. r,.,„n,,

;:!::r""'^ '•;'^"ii..,„..„,..,i,„:, „,;„„' j,.,„.,

,

"""' "•IX'U.-'-.T, par .11, adi.lavi. „„ aiitr...,,.-,..

; ':;:"'7""7 "'«"'' >• "- "V., p„,''
;

I ... "h" .1,. ju,„fi..r 1.. .ril,„„al ,1 „„,„,„,. ,„
'pK-.i'iii A un jury ^.|M••.•iHl.

)ï.,n .

; '"',"'"'' """ "" ""•>"" '" ''•'<•"- ••

I- pins Krav. ,.,,!,. ,/,„.,„„, /„„„.,«,,,.,„. ,„a|a,ii„ .!„
|;.Tv..«u a.,.,.,,.-.,, par u„ ,,«.«. ......Mf ... pr,.l„S .

•14S^ Si u„ i„,lh,,|u A f.,r ,. l,.,ire ,i„i, „„, „„„,,.,"ans I,. ,l^.|,r,. por,„an,.nt .„. in.,.rn,ittrnt, il n.- p,.ut
i;as ,.,r,. „.nu rosp„„sahl.. .1.. ses a..,,. ,«.„,1„„, ,,„
'a"s..o,^,a,s'il,.s,pr,.uv^.,„iU,aj;al„rsin pl.^
;''

'''^.'••'":r^
»• '«-•'" ''tai. ,„al. .,„ ..n,..,r.. s'il .-.a

"
l.-np.r. d'un,. hallu..ina.i.,n par.i,.uli,^^,. ,,ui lui fai,
.•ro,re ù l'nx.s.onoe de ..nr.ains faits .,„i. 's'ils /àien
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vnii». auminitM imi- rxruM' Ifiiliinr ( U, Cox, C. (',.

'l'Itl. I^ml Dcii'iinn. n tri^ l'Inin'tiM'til (mm^ In rl^gU-

dan» In i'hiixc iI'iiii luiiiinit^ OxfonI, ai'i-iixi' il nvnïr lin'

«ur la Hi'iiii' Virloria :

" Iji i|iii"^ti()n, ilil-il «Il jury, l'utnislr il «jivoir «i Ir

" pritiiMMirr, h rv nioiiirnt-h't, «'•lait «iii'i ritiHiii'iKi' ili'

" rcltr ilf^iiii'iirc «iWiinlc i|iii v<nis ronvniiii'l i|U'il m-
" iMiiivnit (>tt.i i'i>iM|iri'niln' In iintiin', le rnnuMiTi' cl

"In ('niiW'<|tii*nf't* lie rnf*ti* t|u'il t'nritiiti'tlnit, "ii m
" irniilr«"> liTiiiCB M'il rlail wiu» 1 IiiHucii't il'im i'"|inl

** innlndi' l'I mcimitcirrit. au iiKtiiient où il a <'«tnuiii*

" l'arli". i|iii ne lui |)rrniPtlnil |)«i di' ('iiiii|ir<'iiilri' i|ui'

" r't'taif lin rrinif."

4.')(). \'.i\ n^nli' ({(''iirrali'. "i uni' ixT-iiiiinc «'rnivre vi»-

loiitniri'MK-nl i-l l'iiiniiii-t un crimi' iM-iidniil win ivrt'wr

d'Ilp-ri Hi'ulc IIP ^cni iHi» iiiir l'XiMiw. ( ciiriiilnnl uni'

t>prMiiuif iM'Ut, gri'U'i' i\ l'ivri'wM", <*lri' riMuliii- tout i\ faii

incapable ù" te forniiT ime idf'i'. l'I. dans <<> ciui, l'ivn-xsf

bien (|uc N'i'oiilain', (m-uI iim'liiucfoiii l'Ire inviKiui'-i'

coiiiiiu' un nu vcii di> d^fcnw |Kiur r(>|)<>um«-r l'intpntiiin

critiiiiiclli- qui, autn'iiiciit, r(''«ultiTait dp l'actp ciiinnii".

Pnrcillp pi^'Honiplion phI ppiik^'t iliiparaltre H'il pni

prouvV' ((up TpHprit dp l'arpun*'' ^'tait tpIlpiiM^nt afTprli'

par l'pfïpt de l'alcool i|u'il C'tait incapabip de ,te rpndrf

compte (lUp l'acte «ju'il faisait <''tuit daiiKereux et

capable de causer un mal «('rieux.

4Ô1. Au procè» d'une [«Tsumiie, n'ileMt prouvé (lu'ellc

était ali(^n(?e au moment où elle u comini.s l'acte incri-

miné et si elle e»t acquittée, le jury devra le déclarer
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«(^'inli'liii-lil, ri

ctU.
'l>r.-llr n <<l(t nr,niillA- à «nliM- .Ir

•W, .\|iri\. un |,.| viTtliit. erUv ,„
<!.• lu rour. ,',! n-iuoyA. .'ti lii>ii «Ar nu
vciiilfiir ilii |jmit,.|inti

4.Vt. U' un-dicr Iriin

Il «tiiiviTiiiMir (art. !HKH

|M>nH)nti(<, niir imln-

tl'llilnill In IhiIi

»niT<lliiirn lin |„ iin,

•dii'M'il

mn. iHH»i

-lllfl lllin .-.iiiin ilii viTilJi-l

iti'n i|iil fait |,rc'|)iirnr un iirrfti^
IH.iir fiiirn itil|.rnnr l,> i.n'vniiii ,|liiii» un n«iln

4.-4. I..r,.|,„. I«li/.„„li.,„ ,n ,„„„ifn„n „u ,„,„„,n„.
''"""•"

'"1 '""' »'•' -1" i-r.".'-. .! ,u,n jurtU „,„t
a.-nr,„nn,n, .„<ini„lnn,n„l ,„,ur ,|,Vlarnr ,| |„„.u«< n-r
•-. ^'in. .1,. n„„,|uir.. ,„ .|,'.f„„>o. S la .|,„..,i.,„ ,., ._

«•nln „,,„., ,|un |,, ,,n„,v ,^, ,,„„„„.,„,^ ,,., ,,,;,,^_,
mnu.n. j,.-.^, ..„„ ,|n „„„,,.„„ ,„,„„„„„„,, 1^,,^^ ,_^

'f
"'''.' ;."" """« ''"imii'-n .|un In ,,„'.v,.i,u n,t N.in

<l n»pnl I lustrunll,,,, |,r.H>.\ln («rt. ',Ni7). Dut.- In ni»
.-.nlrairn ,1 n,t rnnvoy.^ n„ linu ,ùr nu «t.nn.l.iM. In Iw.n
pliiwir (lu Imulniianl niMivnriHMr.
4.V.. <VI,i nn.uixVhn pas In prrKMK ,l„v.,lr linu ,,Iuh

tard », In pn.vnnu vinn. A m. uvrnr ».,n intnIliKn,
4.|<i. Il nn ,nra .In ni,-..iH. m un ,„-,'.vniiu .InvinnI „|i,-.„C.

|H'...lunt .,u ,1 a.ln, ,1 «,„ pr„,,v
: »'i| mvin,,. A la »„„,/

'I -«Ta r..non.luit nri prison (art. 1170. ' mn.l un ,l/'lin-'
<l«iant n»t amnn,-. ,lnvant In nmKisirat, »i nnlui-ci u .In»
-l-.ut.;» sur ».„, .-.tat in..ntal, il ,«.„! .,r,|.,n„nr .In In fair..
fxaininnr par .1..» nxpnri» avani ,ln rnnnv.iir »..» plai-
In.v.T Dan.» In na.» ni, ri„,livi.lu nn pnut .•onv,.„ahln-
mcnt Hn- o,n„yi^ nn pri».,n, In n.aKistrat ,H.ut .,r.i.,nnnr
<le

1 interner durgence dan» un a»ile daliénl^» o.l il ,nra
exaniin* (art. «J8).
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XXXV.— Les témoins

457. I^« art. 771 A ((77 inclusivenipnt pourvoient

au mode d'assurer la préspiire des tC'moins au proec^s.

S'il est l/Mnontr*"' sous serment à un juge prt'sidant

une cour riminelle (m'uiie personne domieili<''e dans la

pro\ince et en mesure de donner un t^^moitçiiaKe im-

portant pour la poursuite ou pour la df'f(>nse, refuse de
venir, ee juge peut émettre son mandat pour faire

amener ce témoin et lui faire fournir caution d'être

présent lorsqu'il sera reiiuis, et à défaut de doimer tel

cautionnement, le faire détmir en prison lurt. i)7S).

t.ïH. Un mUpœi.d adressé par une cour criminelle à

un témoin, dans (|uel({ije partie ilu Canada que ce

soit, est obligatoire (art. !I74). Sur son refus d'obéir,

ce témoin peut être traité tel (|ue prévu k l'art. !)7:i,

c'est-à-dire être arrêté sur un mandat lancé par le

juge. Formule 1.5.

4.Ï9. Les cours et les juges des diverses piovinces

doivent se donner une aide récipro(iue pour les fins de
la présente loi (art. y7()).

4(i0. Quand un témoin est détenu en prison, la cour

devant laquelle il est re{|uis de comparaître peut

don 1er un ordre au geôlier de la prison ou au shérif,

de le livrer entre les main.s de la personne nommée
dans l'ordre, ou ce.s personnes peuvent le conduire

elles-mêmes devant la cour, .sur paiement des frais

raisonnables (art. 977; 21, C. C. C, 201).

4G1. Pendant un procès pour une offense indictable,

le juge qui préside la cour, ai'ec le consentement de

l'avocat de la Couronne et eelui du prisonnier, peut
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r.rr ,

''"'^"'""' •^'"^ """ ""'!•'«'» P^v.^e .Uuie danse distnct pour y recevoir le t<5moignage <r.m tfmo"ntrop malade pour .c ron.lre A la cour fOC\c'c. 4,9)

^^XVr.—Le vehoict

402. î^ verdict, quel ,,u'i] «,i,, doit être rendu dov.nta cour, en pr<:.sence de l'accus,".. Il pe„, .-,^0 J , W^omprenant tout l'acte d'accusation, ,„ .v<-Vv«C nd
'1 ne ouche „uaux faits de la cause, et, a o s 'e

"^
me a en t.rer Pinférence légale

; ,„ais le jury a le .l?t

uà::^: ît""""
•""•''"'"•' «'^"^™' -"p-am ;^u loi et les faits soumis à sa considération

4«3 Le verdict est „<Mial si le jury trouve l'accusé"""pable sur un chef et le libère sur les aut s fmême lorsque plusieurs personnes sont mis s ccmjdîment en accusation, le jury peut en acquitter une etouver les autres coupables. Le juge 'doit daT ^atW(7e les renseigner à ce sujet.

JOi. Une personne accusée d'avoir commis une

tîrde 1-' '" '"""'" •'°"P'''"« -"'-ont de t "n!t.uive de i avoir commise.

405^ Ayant de déclarer le prévenu coupable, le.s jurés

i—eTii: 7^:''"''- ^- '« P-- pou"

"^Le^doute raisonnable, dit-il, est cet état de chose
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(Hii. après avoir conipun' et (•(msi(l<'.r<'> ciitUVemen;
t^iutp la prouve, laisse l'esprit des jurais dans eet <?tut

' d'esprit ([u'ils ne se sentent pas convaincus, avec
' une certitude morale de la vérit*"' de l'accusation

.

' La preuve doit établir la \erite du fait avec une cer-
' titudc raisonnable et morale, -une certitude ([ui

convainct, diriRe l'entendement et satisfait la raison

cl le jujjenieiit \'tn\!\ ce (jue l'on re-oniniît ciiinme
• une preiue ciui fait disparaître tout dc)ut<'."

4(17. La "our n'a pas le droit d'amender un verdict
sur des (luestioiis de faits ; mais elle peut faire corrijjer

une erreur de forme <luc à la iiéKliKence d'un officiel-

de la cour, pourvu que cette correction soit faite dans
le but de remplir l'intention évidente du jury. Si -

dernier, par erreur ou |)artialité é\idente. rapporte un
verdict incorrect, la cour peut, avant ((u'il soit enre-
gislré. lui demander de le reconsidérer et de le changer.
Ainsi, par exemple, dans un cas de conspiration, s'ils

acquittent l'un des conspirateurs et condanment
l'autre, il pourra leur être suggéré qu'il faut que le

verdict soit le même pour les deux.

4(58. Il arrive parfois que le verdict est ambigu.
Archbold, Crimiml Readings, )^ 321 cite le cas suivant :

" Sur une accusation d'avoir obtenu de la nourriture
" et de l'argent sous de faux prétextes, le jury rapport;!
' un verdict de " coupable et d'avoir obtenu de l'argent

et de la nourriture sous de faux prétextes ; mais le

" jury ne trouve pas la preuve suffisante q..e l'accusé
'
ait eu l'intention de frauder, et, en conséquence, il le

recommande ' la clémence de la cour." Il a été
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lonco. ^ ''" "'""'" "" i'"">"la... sa s..,-

XXX\II.-^1,.4 SE.VTEME ET l'aphei

'un de. he,^,j;:t£i"? ^'^^ ^"''^'^' '^^

de venue, l cLr a ,e droutT "" ''''"^*='"™*

-écutée à cet endroit ^trou^rr^aî "'

4,4. Entre le verdict et la sentence, l'accusé peut
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en tout temps faire une motion pour «ursis de jugement
(art. 1()07). Toutefois, rettc motion ne peut être ba»<''e

que «ur des objeetions qui apparaissent à la face du
dossier ; ni erreur du proeès, ni irri^gularit*' dans la

preuve ne peuvent être invoquées par cette proci^dure.

-Mais on pourra faire valoir toute incertitude dans
l'acte d'accusation ((uand iV la date et l'endroit , s'ils

sont matériels
; ou dans les faits et circonstances (jui

constituent l'offense, oui n'auront pas •'le amendés
durant le procès ou corrigés par le verdict.

47.5. A défaut par l'accusé de faire cette motion, si

la cour en examinant de plus près la cause constate
qu'il a été trou\é coupable d'une offense ([ui n'existe
pas en loi, ellcJi)ouna de sa [iropre initiati\e surseoir

il l'exécution du jugement. Une fois la sentence pro-
noncée et enregistrée au dossier, la cour ne pourra plus
recevoir aucune motion de cette nature, même s'il

était décou\ert une erreur suffisante pour rendre nulles
les procédures. Cette erreur pouvait autrefois être
remédiée par le Bref d'f:rreur qui n'existe plus aujour-
d'hui. L'accusé peut se pourvoir par voie d'appel (art.

1018) dont nous parlerons plus loin.

476. Il sera sursis à une sentence de mort contre mie
femme i)our le motif ([u'elle est enceinte. Sur motion
pour surseoir l'exécution, la cour nomme un ou des
médecins qui l'examinent et font rapport sur son état ;

s'ils constatent qu'elle est enceinte, l'exécution est

ajournée jusqu'après son accouchement (art. 1(X)8). Le
jury de matronnes de ventre incipiendo qui existait

autrefois est maintenant aboli (art. 1010).



C) par inaii.me ,ic similitC.

J-^-ur le rapport dule '''"'""•' '"'''"-'^^^

-S:ïri:;«™---.-.vopa,.u,.

ilans les termes du «tatut n„i I'..
•

"^(niHum

'•""a punition, bir^r,'rr ":'"'" ""'^-

fornie di.sjonctive ou oo'n. n
"""" *"'' "'"

dunei„f^etion.r:rrr^ir^^'"'-'"-

^nvocat on def/u 6s1n.
P'"'^'"'™""" d" '-bleau, la

moins qu'il en .oTt« ,fn"".^"f'"
"" ""P*"' "

™- (art. 1011) S, C ? c S""'""
"''' "°"'- ''""-

'ièrr^oi^Isanôe. ^r"T'
'" '"^"'^''''-^ P-"-

p--par;^iuJSie^r;'-e;:rïi-
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pondant 1p prcH'^, prcml notes <lps il(ip,i.<iti()ns et de
toutes les objections légales (|ui y sont faites.

480. Il y a appel de tout verdiet ou jugement de
toute eour ou de tout juge (|ui a juridietion dans les

eauses eriminelles ou d'un

777

nianistnit proef^dant

vertu de l'iint. 777 (|ui a rapport au proei^s sommaire
d'oftenses indiclahles dans les eitc'w et villes ineorporéi'<

de la province
; la personne ('on<lutTin(^e (leut interjeter

appel dans les ea» <|ui y sont pri'-vus et pas d'autres. Si

les juges de la eour d'apnel sont unanimes, leur déci-

sion est définitive ; mais si l'un d'entre eux est dissi-

dent, la décision peut être portée devant !a cour
suprême du Canada (art. lOl.'î).

481. Conmie il a été dit plus haut, la procédure en
erreur est abolie.

482. 1,3 cour devant latiuelle un aciusé subit son
procès peut, soit durant celui-ci, soit après, réser- vr
toute question de droit soule\ée pendant le procès,

lors de toute procédure antérieure ou incidente un
procès, ou soulevée sur l'ordre du juge pour ro|)inioii

de la cour d'appel.

483. Cette demanue de réserver une question de
droit, si elle est refusée, doit être notée par la cour, et

le procès se continue. S'il se termine par une con-

damnation, la cour peut surseoir à l'exécution de la

sentence jusqu'à oe que la question ré.servée ait été

décidée, et, dans ce cas, elle peut renvoyer le condamné
en prison ou l'admettre à caution.

484. Il sera fait un exposé de la question réservée

pour l'opinion de la cour d'appel, par le juge qui aura
présidé au procès (art. 1014).
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" ï.
" J , t;;'*;""*"'''-

4^S. l ne pon\ioti<)n sera aussi causée si l'nn „ '.

"»< prouve n.m pertinent,. ,„„.,!**"' """"'"•'«

importante pour '.tSr a pï,^:;2'l''r"""";-I^^nue^n avocat nV a .ait r;^£i';;i:

."^r,^:Sr:uCv'v'i^i
"^"^ "- ^^'^^^ "--

,.f l'i, .
' ^ '" '•'ff^rence entre le meurtre
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la clause 3 de la «cet. 4 .le l'Arte île In l'n-uve du
Canada (14, ('. ('. ('., 424).

491. Si le juge refuse <le nî.server une question,
l'avoi'at de lu piiursuite iiu de la défense, suivant le
eas. [x-ut faire une motion devant la rour d'apiM-l,
lac|uelle après avoir exainini"' l'atlair»' peut aoeorder ou
refuser cette autorisation (art. 1015).

4'J2. guand il s'agit de <|uestions <le droit, l'appel
est accordé h la ("ouronne comme i\ l'accusé, ("est
ditTércnt pour les cjucstiims de faits : en vertu de l'art.

KLM et de la sous-section (i/l de lois, le droit de dc-
inendcr un nouveau procès n'est accordé qu'A l'accusi'

et non il la Couronne.

4!t;{. Il iloit être donné un avis au procureur général
de la demande pour ime cause réservée, lecpiel doit
contenir les moyens sur lesquels on s'appuie pour
l'ohtenir (8, C. C. C, 4117).

4i)4. Si l'autorisation d'appeler est accordée, il sera
préparé un exposé de la cause pour la cour <l'appel tout
comme si la ((uestion eut été réservée.

495. S'il est prétendu iiue la sentence en est une
qui. d'après la loi, ne pouvait pas être prononcée,
l'une ou l'autre partie peut, en donnant avis de sa
motion, demander i\ la cour d'appel de prononcer celle

autorisée par la loi (art. lOl(i).

490. Un tribunal d'appel n'accordera pas la permis-
sion d'appeler parce qu'on aurait permis une preuve
illégale, s'il est d'opinion qu'aucun préjudice substan-
tiel n'a été causé (8, C. C. C 143).

407. Du consentement des deux parties, la cour
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d'appel p.-ut apr*H le rofu. ,1,. j„g,. Je ^^^^.„ .

=;;,; -'"";--'^::.::i:-;r;::'

»!•». An cas „{, un n„u^•,.a„ ,,r,„,-.s ,.st .,,nml.-. I„

" "^ au pr..<.fe. Elle peut aussi, ,^ sa discret .n r,^

> pu. i<;s, la four (i appp est (MMo ,{•„,.
eepter ja

V.....J,.
u,„„,e par le ju«e ,20, C. clt m]

voff
''"' ''''"'^'"°" -l"^ '"' «PP^'. 'a cour a le pou-
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(a) dp ronftrtiipr In ili*i'i«i(in ilutit rit ii|)|)i<| ; ,,u

(ft) ni i-lli- i".t il'uvi» i|iii> lu lit"'!'!)!!!!!! ,~,t i-rn>iii''<> l'i

|iic le |iri«'i^H i-M vu ronsi^iiuftii'c piititcht'' (l'un vii'i> dp
prcinVIiirc. ordciiiiiiT un liiiilvi'iiii prurOK

; m,
(() «1 rllo riiii-iid(V i|iii' lu wiit l'iici p«tt prroiicp,

immomiT cpIIp (,iii aiirnit dû IV-lrp, mi (".purtiT ci

priiiiiiiiiTp par la cour li

devant cp <lcrnlpr Irihuind

noiicpr la wnlpricp vnulu

if.'ripurp pt rcnviiviT la

iivpi- ItiHtructiiins de pri»-

('/) m clIiM-^t il'avi^ dain une
il<''claré Cdupalile, (|ne la di'cisiiin r^t

l'iicPUsi'' aurait ilû être iu(|uittp, urdi

!«)lt lilX'Tl''.

où I iicruse a ete

Trnn<'e et (pie

!'inir>r tpip l'accu^p

qui ('(luivaut i\ un acipiitti , .ii : ou,
If) orddinier un nouveau proeiV

; ou
(/) rendre telle autre ordoiuianee (jup lu justice

pxinp (art. lOlH),

ÔO.'). Cet article est absolument disen'Iionnaire. et

Itt cour peut aecim;. r ou ri'fuser un nouveau procès ou
faire toute autre ordoiuiaucp iiuVIle jurp dans l'intf'Tèt

de la justice (12, ('. (', C. Uïi).

.VM. I,ors(iue le juge <|ui a presidi'- au procès u
commis une erreur en reconuriandant au jury de rap-
porter un verdict de non coupable, cela est une raison
pour la Couronne de demander un nouveau procès
(12, C. C. (,'., 147).

505. La question de savoir si un acte d'accusation
aurait dû être cassé sur une motion faite avant que
l'accu-sc"' ait plaidé peut, i\ la demande de la Couronne,
être réservée pour l'opinion de la cour d'appel en vertu
de l'art. 1014 qui doit être interprété libéralement de
favon à empêcher un déni de justice (19, C. C. C, 129).
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^^

" I« i^rIi- «Cii^rnlr r«l ,|ii,.. Mir un n|>|M'l iwr liu-ni^,
'Ma r<mr m- miv.T>rm un »rr.liil .1 ii|>nl,l,. ,,„é
" ilnii» ]e ran M-iilniu'iil oii il wrii |t|nli|i ,,i,,| „ ^.|,'.

"«•ortiriii» un., mnir <|iii lui t-l |.r«(ju.lirial>l|., nmi.
" |m» iiulri'ini'iii."

.)ll'. liu«rriviTii-|.il ,|„ii. Ir r,i, ,„, ,)lu»i..ur» |ht-
«miw.. «..nt inw», .•i,iij.,i„iriii,.|ii vn actiMuiiiiM .)u .limt
lo proW* Il iMi liru «/'imniiiirnl pour lu iiirm.. offciiw «i

<|ii.'lc|U<--uii,.^ ,„iit iw ,ulll.V« |.| I.., mitrrx .•..in|iiinii<'...»

l't <|iruii iiiiiiv..,iii pr<K-rs cl „.'r..r(|.'. ,\ rclIcH <|iij „ril
Mv IrniiviV» coiiiialili". ' In rii.iivrnu prtKVM jHMit rire
lier- ni.-, il .Tiix <|ui ont l'.i,-. ,iiiiiI,iiiiii«1h miii» inliTVfiii,
avci' li> vcrclirl criic(|iiilii.|ii<'iil contre le. iiuln-i. Si
lu ({.•iimn.lf (l'un iiouv.au pr.ic.V ..«t f„ii,. p„r i,„ ^uil
iicTu»<', I.' ;im.-nii'iit «Ta .nr.'n^tré rontrc Iw aulrr»
qui ne l'ont pa." ilmiaiiclr tCi/r. «/ /,,iir vol V> d
Wij. ' — '

•

>i:t. Si aprù:* Ir v.Tili.t il .'tait .ICTouverl .(u'un
t<''iii.iln .H|.,t parjuré il.'.lilKTi'iiiciit vt que l'acous*''

n'aurait pas ."ti^ trouv.' coupalil.- sans ce t<''nioiKiiaKi'.

cela SITU un motif suffisant |H)ur .ilitonir un nouvi-au
priH'.^s

;
mais il «ra rpfus*"- si lu preuve C'Iuit suftisantc

en (leliors de ee K'moin.

">14. l'ii nouveau procès s<>ra aussi refus/, tm'nic
apr."'M la .Ic^eouvi-rte dune nouvelle preuve A moins
d'<''tablir (|ut' l'accusé u fait la diligence raisonnable
pour se procurer ce téinoiii pour le procV.

ôl'). Kn Kcnéral, les tribunaux n'accorderont pan un
nouveau proct^s à moins qu'il ne soit clairement dé-
montré (pie lu preuve nouvellement découverte aurait
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)il. (iuiiiiil le juge ([ui a pr('-icli^ au procès a, con-
truirpiiicnt aux diMpnsitùms de l'Acte de lu Preuve,
fuit des eomnientaires sur le fait que l'accu-sé ne »'e«t

pu» fait entetidre, oe'u donnera droit à un nouveau
procès (9, C. ('. C, 126 ; 24, ('. C. C. .SOI).

522. .Sur un acte d'accusation contenant deux chefs,

l'un pour l'accusation principale et l'autre pour l'offense

moindre, la cour d'appel peut, après fiu'il y a eu con-
viction sur les deux, ordonner un nouveau procès sur
les deux chefs, si elle est d'opinion qu'il y a eu au procès
une erreur fondamentale, quant à l'oflense principale

qui constitue un déni de justice (14, C. C. C, 122).

523. Après que l'accusé a ôté trouvé coupable, la

cour devant laquelle le procès a eu lieu peut, soit de
suite, soit après la session terminée, permettre la

demunde d'un nouveau procès à la cour d'appel pour
le motif que le verdict était contraire i\ l'ensemble de
la preuve.

524. X l'audition de cette requête, la cour d'appel
peut ordonner un nouveau procès.

525. S'il s'agit d'un procès devant une cour des
sessions générales ou trimestrielles, cette autorisation

peut être donnée pendant la session ou à la ."m, par le

juge qui a présidé au procès (art. 1021).

526. Quand tous les recours en appel ont été épuisés,

il en reste un dernier au condamné, c'est la demande
de clémence à la Couronne. Si le ministre de la

justice éprouve quelque doute au sujet de sa culpabi-
lité, il peut au lieu de recommander à Sa Majesté de
(aire grâce ou de commuer la sentence, après avoir
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ine xrt'iïtrT r '"" "^^^^^^^^^>.
propo::;eZ;Xn t;»r

"""^ """^ ''"'" ^"•"' '

arS; ;«"';:': ™:^/'-f
'"'"!' ''< '" -".once es.

(art. 10^3)
'' """ '"^™' '* ^""'i"»

tte rendue ou à la «ession immédiatement suivante si

533. s, une motion pour une cause réservée basée
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^

sur deux raisons a été refusée par le juge qui a présidé
au procès, et ai la cour d'appel de la province de Québec
a été unanime à confinner le jugement de la cour infé-
rieure quant à l'un de ces points, il n'y aura appel à la
cour suprême que sur le point sur lequel il y aura eu
un désaccord (14, C. L. T., 329 ; 23, Sup. C. Rep., 180).

534. L'appel au Conseil Privé de Sa Majesté, en
matière criminelle, est aboli (art. 1023).

XVIII.—Des appels

535. Il n'existe pas d'appel en vertu du droit com-
mun

;
il doit être donné expressément par une loi ou par

une implication nécessaire de cette loi. Aucun tribunal
ne possède un pouvoir inhérent de reviser un jugement
ou une conviction d'une autre cour : ce pouvoir ne peut
exister à moins d'être spécialement conféré par un
statut et la procédure sur cet appel doit être claire-
ment définie.

536. Dans la province de Québec il n'y a aucune
loi qui accorde le droit d'appel à la Cour du Banc du
Roi (juridiction criminelle) d'une conviction sommaire
basée sur un statut provincial. Cet appel n'a lieu que
pour des jugements rendus en vertu des dispositions
du code criminel seulement (13, C. C. C 379 • 28
Ont. Rep., 231 ; 3, C. C. C, 379 ; 24, C. C. C, 343).

'

537. Le code criminel pourvoit à différents modes
d'appels :

1° L'appel à la Cour du Banc du Roi, juridiction
criminelle, en vertu des art. 749 à 761 pour les cas où
les juges ont agi en vertujde la juridiction sommaire
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4° Par l'exposé de la cause

^,m_Nou., allons exan.iner ce., différent. ,„„des

I

Appel à la Cour du Banc du Roi

(Juridiction criminelle)

9 P. C.
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L

540. Cet anpcl peut ftre interjeté et par le plaidnunt

et pur le défendeur. Celui-ci peut mi'me porter appel

aprÙM avoir plaidé coupable et après avoir été con-

damné, s'il appert ([ue le jugement est nul (7, C. C. C.,

216).

541. Sur cet appel la cause est entendue de nouveau

comme elle l'avait été devant les juges de paix. L'ar-

ticle (lit qu'il faut avoir été li'sé ; un prévenu qui a

plaidé coupable ne peut pas appeler si la conviction

est légale, parce qu'alors il n'est pas lésé.

54'J. (a) à'Aot's.— L'appelant doit donner un avis

par écrit qu'il appelle, à la partie adverse et aux juges

qui ont présidé au procès, dans les dix jours qui suivent

la conviction. L'avis devra faire connaître clairement

les motifs sur lesquels on se base pour en appeler (art.

750 (6). Il sera insuffisant s'il ne dit pas qu'application

sera faite aux prochaines assises de la cour et à quelle

date (10, C. C. C, 169). Cet avis sera signifié par

l'appelant ou par son procureur ; cette signification se

fait en laissant une copie au domicile du juge ou des

juges et à celui de l'intimé.

543. L'avis et le délai de dix jours sont de rigueur
;

ceux-ci commencent à courir de la date où le juge a rendu

sa décision et non pas de celle de la préparation du

dossier. L'art. 750 (6) dit qu'il sera signifié dans les

dix jours : le délai commence à courir du jour qui a

suivi le jugement.

544. S'il y a plus de quatorze jours entre la date du

jugement et celle des prochaines assises, l'appel sera

entendu à ces assises ; mais, si le délai se trouve
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moindre que quatorze jours, l„ppol ne sera entenduqu aux a.s«se., «uivantes (art. 750). I^, a8«il" Tont
celles fixées par la loi (11, C. C. C., 217)

nn^f" r
" T'"'

'"''' '"""^ ''^«"' "audition sur cetappel,
1 appelant fera signifier ù rin,i„„. „„";;;„*

,l»f
"

"^"V'','"'
' •"•<•"''<••" Pooven» être donnésdan.s un mfn.e docun.ent, nmis alors ils doivent pourvalo,r avo-r été produits dans les dix jours.nenfonnés à l'art. 750 (h). C'est une eon.liti ,n prr^^""na.re à l'entrée de l'appel, et, .sans cela, la êôur de Z"

^cc:ioT' "' "'"' "'" "" '" j""'^-""' S
547. Si l'appelant a. auparavant, pris un certiorariou unreser^d case, il est censé avl renoneéTsondro,t d'appel (art. 709, 761, 749

; 8, C. C. C "^1^
^^S (b). Du cautionnement.-S'il s'agit d'une 'con

strerjr'Lf" ^"'.~~'. ''«appelant doit

énfr/ '^, ^"' ^" '""P' "ù son appel .eraentendu ou fournir un dionnement devant un ju^elu comté ou le greffier de la paix ou un juge deZpour le comté où le jugement a été rendu de cCcausons à l'effet qu'il sera présent lors d 'aud t onn appe et qu',1 paiera les frais s'il y a lieu (.rt. 750 ,c)In cautionnement reçu par un autre juge de pak eue

nul,^ et la cour n'aura plus de juridiction (8, C. C. C.

549. Lorsque le jugement dont est appel condaiime
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à utiK amende ou ù payer une soniine d'argent, Hans

mentionner qu'à di^faut de paiement il y aura empri-

Konncment, aucun cautionnement n'est requis.

550. Il n'est pas nécessaire, conmie pour l'avis, que
le cautionnement soit souscrit dan» les dix jours (]ui

suivent la conviction, mais il devra l'être avant la

date fixée pour l'audition de l'appel (5, C. C. ("., 43
;

7, U. C. L. J., 21).

551. Le cautionnement a pour objet d'arrêter l'effet

de la conviction, et, tant qu'il n'a pas été donné le juge-

ment peut être exécuté, malgré l'avis d'appel (4, C.

C. C, 367). Formule 51.

552. Dans le cas de plusieurs appelants, il devra y
avoir deux cautions à part les appelants eux-mêmes
qui devront souscrire le cautionnement ^6, C. C. C.

144).

553. Le cautionnement devra mentioner que l'ap-

pelant comparaîtra personnellement devant la cour;

autrement il sera nul et l'appel sera irrégulier, (8, C.

C. C. 109) car son but est d'assurer la présence de

l'appelant.

554. I^ juge de paix qui reçoit le cautionnement

peut, s'il le veut, obliger les cautions à justifier sous

serment de leur solvabilité, mais il n'a pas à s'occuper

si l'avis a été donné régulièrement. (24, L. ,1. M. C.

72). C'est lui seul qui décide si les cautions sont suffi-

santes (4, C. C. C, 246) ; il n'est pas nécessaire qu'elles

soient propriétaires, il suffit qu'elles valent le montant
requis.

555. Autrefois, on permettait de déposer une somme
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i^''Zl
*•'' '''''™ ''"." "'""'""«•"«"'t, mais le cxlede 11)00 n a pas reproduit retto disposition et il faut

toujours donner un cautionnement.

55(1 (c). Transmixmon du d.mier.~C"e»t au juge depax à vo.r il la trunsn.ission du dossier .V la e^ur qui

?art 757) "
'""" '" '""" ""' """^ ''"'^'"'"'

557. L'appelant doit voir i ee <,ue toutes les for.na-
Iités exiRées pour l'appel aient ôté remplies, car autrc-

tnbunal 5 Ce. C. 24 ; 43 ; 9, C. C. C, 4.54 ; (i,
C. C. C, 142

; 10, C. C. C, 405).

lappc, cest a I appelant à démontrer que toutes les
procédures ont été faites régulièrement (757 (2) Fn-8mte I intimé procédera à sa preuve pour soutenir
aocu..at.on contre le prévenu et s'il neïe fait poinî

la conviction sera cas.sée (1, Q. B., 302).

559 Après qu'il aura été constaté que toutes les
P océdures son en règle, la cour pourra, si elle croit
que ces dans l'intérêt de la justice ajourner la cause
à un autre jour, et, dans ce cas, elle fera inscrire cette
ordonnance sur la conviction

; mais cette formalitén est pas de rigueur (751 (3)).

500. (e) La présena des témoins.~En vertu de l'art.
752 I une ou 1 autre des parties peut produire les^moins ou autre moyen de preuve à sa disposition
pour prouver sa cause (art. 752 (2). Une déposition
reçue devant le juge de paix et certifiée par lui peut
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^tro lue devant le tribunal il'oppol hI celui-ci ent cim-

vaincu par un affidavit ou autrement ((ue l'on ne

pourra pa.s avoir ce t^'moin, malRrt^ le» effortH raiium-

nablex qui pourraient être fait» (art. 752 (3)).

5<11. l'our n'assurer la présence des 'moins, les

parties pourront employer les moyens mentionnas aux

art. 971 et suivants.

51)2. (/)

—

Du jugement final.—I^ tribunal d'appel

apriV avoir entendu la preuve df^ridera en <lernier res-

sort. .Si l'appel est maintenu, il di'terminera le mon-
tont des frois A ôtre pay<^s par l'intimé : si, au contraire,

l'appel est renvoyé la cour ordonnera ((ue l'appelant

soit puni suivant la conviction signée par le juge de

paix ou qu'il paie le montant mentionné dans l'ordon-

nance avec les frais (art. 751).

5t)3. I^ tribunal sera le juge absolu du droit et des

faits (art. 752).

5(14. I.« procès devant la cour d'appel, juridiction

criminelle, se fait absolument comme il a déjà été fait

devant le juge de paix (4(i, U. C. R., 221).

565. .Vucune informalité dans la plainte, dans la

sommation ou dans le mandat, ni aucune variante

entre les procédures et la preuve ne pourra être invoquée

en appel, à moins de l'avoir été devant le juge de paix

et que l'appelant en ait souffert (art. 753).

560. (g) Abandon de l'appel.—L'appelant peut, en

aucun temps, abandonner .son appel en en donnant avis

.six jours francs, par écrit, A son adversaire, avant la

date fixée pour l'audition (art. 760) ; 24, C. C. C.

308).
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.V17. U cour ,1'bp,k.| .iPcnlorB. ù na <li»,.o(ti,.r, Im,
frai» contre

1 une ou l'autre ,1ch parti™ (art. -âl-7,>t).

«58 Si l'app,.|ant ne Hignifie pas .l'avis de «,n ,k.si.,.temert ou n. .o présent,. pa.s ,mur «.utonir .,» amn^l,a cour pourra le condamner aux frai., mal^r/, uolaVMd appel s.„t .llc^gal et ils seront recouvras ,le lamamère prescrite à l'art. 7:.5 (2), c'est-à-dire, en s'a.irel"s«n«u_x cautions ou e„..„re pur les moyens indi.,u<!«

UlanT
««"'"•"'^cution des n.eubles de lap-

MO. Dans le cas «,1 l'appel est renvov^i sur une

o^' in ;
«^«"'^«•'«"me du N. H. a décidé qu'cUe

t)os,sédait ce pouvoir (8, C. C. C, 100 10 C r P
405

; 8, C. ce, pp. 119-122).
''""'"'' <^' C- C,

570. Lo montant de ces frais doit être établi ,\ laAnce de la cour où l'appel a été entendu
; tu

taxation ne doit pa« être lais.sée au greffier nui n'a

«rra direi:;^'
' r

'''"' '"^'"'-" "^-^p"- « '^""-ï-

Rcp., 603)
""^^ '"" ^^ '" """"""' ^^*'' ""*•

571. I^s frais d'appel comprennent les frais d'avocat

OntT 7^ '"l?'7"-' à '" J-rétion du juge (28.unt. K., 003). L ordonnance décrétera <iue les fraisseront payés au greffier de la cour ou Août auTrentHcer qm les remettra à la personne qui y aura droit
(art. 758). Ces frais peuvent être prélevés par voiede sa.s.e (art. 759) et le montant doit être .spécL dansiecommUmenl. Formules 52, 53, .54.
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I

î.

II

CauM riwvét par un juge dan» le enur» d'un proeft

fi72. Art. 1014.—" Aucune proj-^idurc en erreur ne
peut *^tre in»titui<c dans aucune ruuw criniinelle.

2° " U cour (levunt Inciuelle un urruxf .subit mm
priK'iV peut, wiit durant I ^ prorù-t, «oit npn^s, «'server
toute <iue«tion île dniit «>ulev(*e i)endiint le proe.V ou
lors de toute procAlu.-e anl<<rieure ou incidente nu
procùs, ou soulevée sur l'instruction du juKe, [xmr
l'opinion de lu cour d'appel de lu inanii^re ci-après
pn^vuc

;

•i" " Ix> poursuivant et l'accusé peuvent, durant le
procès, soit verbalement, soit par écrit, demander i\ ht
cour de réseivcr toute question, ainsi (lu'il est dit plu»
haut, et la cour, si elle refus»; de la réserver, doit néan-
moins prendre note de l'objection

;

4° " .Vprù» qu'une <iuestion a été réservée, le procès
se continue comme dans les autres cas

;

'")° " iS'il se temiine par ime condamnation, lu cour
peut .«urset)ir à l'exécution de la sentence ou la remettre
jusqu'à ce que la question réservée ait été décidée, et
elle iwM renvoyer le condamné en prison ou l'admettre
à caution ù l'effet qu'il se rendra à telle épociue que
prescrira la cour

;

0° " !Si la question est réservée, il est fait un exposé
de la cause pour l'opinion de la cour d'appel."

Ù7;j. 8i le magistrat refuse de réserver ces ((uestions,
la partie peut, en donnant avis de motion à son adver-
saire, s'adreiser à la cour d'appel pour obtenir la per-
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coniin,. Hi ,.11,. „v«it fW r^-^-nfr (an. lOl.i,.
•574. I ,. ,n,w..lra. ,,,.i „ faj, |,, ,,„„,.,

une «.p„. .,.. ,, p^„,,. .,.. .,„ ,.; ,.,„;" ;,j;,qu 11 .Toira .»«,.„ti,.||o („r.. I()I7,.
'

S?:.. I^ ,„„^•i,.i>,„ n.. «.ra pn. ,„i«. ,|,. „m^ n,^,„„
"î ""^"".•'^•- « '^'<' H i r,.j..„.,. ill,<,al..„..m 1

ixut ftre iK.r<A. devant la Cu.r SuprPmp à moins ,,MeIcH JUKos „ amnt pa« éW unanim,.« fart, 1013 ("))

indiS,ilïr'^4'" ''"'""'
' '* "'""^ '"''^^'"- -"

III

Ae Certiorari

578 Ce l,rpf ,^,nanc d'une cour «up.'riei.rp et estadre.s,5 à un tribunal inf<'.ri..ur „ui ..xeroe une j: idTc!^on ,s„„„„,ure, pour lui enjoindre ,1e lui tran mettre«e« procédures judiciaires dû.nent Huthentù.uées . .'^
quelle pu,s.se, en vertu de son autorité, les exan.ine?
et ....tater si elles ne sont pa.s entaché,; d,!!»

579. Ucertioran est généralement accordé :
1' Vil

Ln ^ ".i"
"" "'" "'''"»"'*•<' " la face même d»sprocédures du «magistrat

;
2» s'il y avait absence d^Jund.ct,on ou si le magistrat avait un intérf.t dan'
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ninvirtioti a M ohifnxtf |«r

•J«H, 4U, 4W; £\, C.r.C, 1(12;

i'nlTitin< ;

'1'^
ai uni*

fremir (ïl, ('.(•.('.,

•«, {".(•.('., iMi.

8H0. C> poiiviiir ilf reviaion ml inMrrnt A toute

mur cir juri(lirtii>ii criiiiiiii'llp iKMM^Iniit un<< autorité

«uiw'rirun" Pl tin iM'wiin il aururii' loi |x>ur l'BUtoriwr.

liH'J. Diiiin Ontnrii), r'i'»l lu Haute Cour (le Jujitirc
;

">H3. Dan» (^«^Imm-, r'ml la Ciiur liu Hanr ilu K»i i-t

la Ctiur Sup^irioure (tl, ('. C. ('., 44).

')«!. lif» (linpiwilionji tlu fiMlr di- pnx^lure rivile

ri'IativiH» nu certiorari ni' «applùiuciit paj* aux affaire»

pun<iii<-nt cririiiiiflli-H et relj^vant de cm loi». Dati»

ren onu, il faut «'adreuMT i\ la ( 'our du Banc du Roi ou
i\ l'un de ne» juues (art. .Wl ; S, C. C. C, :MI1).

5K5. Notre ciKle eriniinel menlioniu- er refour» «oun

le titre di' Hemfilm Kiirmiritinairts

.Wi. Nulle ronilnouiation ne «era infinuée ptmr cauw
d'inforinaliK'.i (art. \\1\).

5S7. Le eertiorari n'existe poH danit le» cause» où lu

loi donne un appel (art. 1122).

"kSN. L'art. 1124 contient une disiMMition bien im-

portante (|ui (wt la suivante : si le juRe de paix u inHigé

une (leine (|ui outrepu.».»» celle autorisi'e par lu loi, le

juKc u le [Miuvoir, i\ tous (''garcis, de traiter la causi-

selon (|u'il lui parait juste, et il peut, tel ((u'il est men-
tionna'' à l'art. l'A. mcxlitier la décision du juge <le

paix ou proncnccr telle iiutn- sentence ou doniu-r tel

autre ordre qu'il croit juste. Cette condanuiution ou

cette ordonruincc peut être mise à exf'cution de lu

même manière (juc celle ((ui aurait dû être rendue par
le juge de paix (art. 754 (2).



DM AmtL» ta»

.WO. Sur un «.rtbrari l« ju». „', p^ & voir .-il y ,

na à -omiu^rir .,.,.. .|.. troi, rh.«^
: | unr „(Tc„«,

<l« la nalur,. ,). rdl,. .|<irril,. «-tK-ll,. M<^ r.M„,„i«. ' a"
^ J-W .,'.. « .li.,»»^ ,1.. Inffnirr «vai.-il juri.lwtion '
« 1» prinr infliK^,. ,.,e.VJ.^t-,.||o .-..ll,. fixA. ,wr |„ |„i

•

I)»n. .-.. .I.r„...r .„« „.,„, „von. vu c „... l»rl. imppnnet i||. fttirp.

.IIK). On ,Hul attaquer par «rtiorari n..n «.ulonirntl™ .•..t.virt,,,,,., „,ai,«u«i 1„UH 1« „,.,.- .lut. r„ract*m

Mil /'or qui un crrtiorari peuLil (Irc drmand^? Cerom,V|o ,.x.Htc p„ur lo p|«im,„nt p,,,,,,,,^ ,,„„^ ,,. ,,^f^^_
.l"ur

;
p„ur 1,. pr,.,ni,.r il «xint,. .1,. ,lr..it vu <,u'il r,.prt!.

T"'"
'»f'7;»n; <!. v.r. (.., „^„ ;,,„„„, „,. .„{;„.

l'ur
,
,,, àla .li«.rC.ti,m .lu juR.. .1.. ru,.,.,ml..r „u do

le refuser.

.W2. ''«PPli™ti..n pour ccrtiiirari doit «tre faite dan.,
1« Hix n.m., aprè» la r„nvicti„n, rxrppt.5 d,„„ 1™ pr,H
V....... ..ù un auir,. .l^.|ai jx-ut av.,ir «^t.^ IM par l«,K.«l,s ,lo la ( „„r.mne dont il ,.st fait mention A r«rt
>'•>. l n avi., de .,ix jours de toile appliration doit .^trr
l-nn*' à la partie a.lv,.r.e, aux juges ,,ui ont .l^gf et
^1 l.-ur greffier, et il .l„it ....nCnir les nu.tifs ,,„e l'on
inv,..,ue ,H,ur faire c,w«.r le jugernent (10, ('. C.'. C,

rm. 1,'avis est une con.lilion pr.'.liniinaire à lutinli-
jation et San. lui, lu eour n'a pas d., juridiction ,4,

^
•
L. K., 402)

;
la signification au juge de la règle nm

pour certiorari ne remplace pas l'avis (1, C. c. ('., 3U5).
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LA PROCÉDURE CRIUI.VELLE

594. î/application doit ^'tre appuy<!" d'un affidavit
faisant voir le» motifs de la TcnuHe ; cette formalité
n'est pas nécessaire si la demande est faite par la Cou-
ronne ou par le plaignant (5, C. C. C, 1(!3). Cette
requête est présentée à. un juge de la Cour du Banc du
Roi en chambre.

51)4. Le cautionnement.—Vart. H9.6 permet à la
cour qui a juridiction pour casser la conviction d'obliger
le requérant à donner un cautionnement pour garantir
les frais, tel que prescrit à l'art. 1096 ; il est de rigueur.
Si plus tard on vient à découvrir que les cautions sont
insuffisantes, la règle vM pourra être cassée à moins
que le juge permette de les compléter (45, U. C. R.
402).

596. Si, au lieu d'un cautionnement, un dépôt en
argent a été fait, et si la conviction est maintenue, le

dépôt sera d'abord apoliqué à payer les frais et le

surplus pourra être im|.uté sur l'amende (10, O. C C
171).

597. C'est l'original du bref de certiorari qui doit
être signifié au juge, et, à partir de cette signification,
il ne peut plus agir dans la cause, toute autorité lui est
enlevée.

598. Motion to quash.—Les objections à l'émission du
bref se font par une motion to quash qui doit être déposée
chez le greffier de la cour une journée avant celui où
l'application sera faite. Si l'on invoque des erreurs
techniques dans les procédures, il sera mieux de faire
une motion substantielle (substantive) afin de pouvoir
permettre de faire les amendements s'il y a lieu (0,
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^u™ ^VJ . '

"' '^ ^""' «^^ fondamental, Upoumi «tre mv,K,uC. par un^ n.otion pour une r^leabsolue pour ca«sor la r,„,viction (0, C V C 117)
099. Il faut bien prendre garde de ne rien 'faire nui

objection eo,n„,e par exeu.ple, celle des six jZldav.« qu, est un défaut substantiel
; si elle n'es p^fane dans les d^.lais, on sera cens<; y avoir renônc/

"

bOO U r,^Kle ,u,i demandant la cassation de laconviction doit être signifiée quatre jours avant celu!ou
1 application pour une règle absolue sera faite

bOl. h. a cour <i,:.cide de casser la conviction, ,epeut en le faisant imposer la condition qu'aucune pour-suite ne sera prise contre le juge de paix (art. 1131) •

mais, SI le requérant refuse d'accepter cette condition

^
cour peut, dans l'intércH bien entendu de la ju tfce'^nvoyer l'application avec dépens, lors mêmeVeTéjuge de paix aurait excédé sa juridiction (11, C. C C

002. Lesfrais.-ha. cour ne peut pas, en vertu de ses
pouv^oirs, accord., de frais à la partie qui réussit, da"s
es causes prises en vertu de lois fédérales

; ma s ellele peut contre celui dont l'application a été rejetée ens adressant à .ses cautions (5, C. C. C n 4(i() I r

Hm ? ;%.';
"^^ '' *''

' "' ^- ^' c-%28'.' '

'^•

vnL H " .• •"'' '*'''PP'il"« ?"« "ux procédures par

tuent n -T '"' r '''^'"""' ""P"' 1"' •- --ti-tuent point un appel sur lequel des frais peuvent êtreaccordés (1, C. C. C, 405). Toutefois, le re .uérant

moin'st"'T '" '"''"^"••"' ^'^ -" -»-" •'vile àmoins d un ordre contraire du tribunal (24, 0. R., 244).
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604. Si les procédure» en annulation étaient justi-

fiables lorsqu'elles ont été prises, mais si plus tard la

conviction a été maintenue après avoir été amendée, il

n'y aura pas de frais contre le défendeur (4, C. C. C.
141 ; 3, C. C. C. 120 ; 27, 0. R., 03 ; 1, C. C. C, pp.
10, 372, 405).

605. Dans le cas où la conviction est maintenue, le

greffier de la cour la retournera au juge qui verra à la

faire exécuter.

606. Il y a lieu au certiorari dans toutes les convic-
tions obtenues en vertu de l'art. 773 (a) ou (/), dcvan:
les magistrats ou les juges de paix (art. 797).

607. Jamais la cour n'interviendra, sur un certiorari,

dans une affaire où le juge avait juridiction, même si

elle trouvait erronées ses conclusions quant à la

preuve (32, N. B. R., 174 ; 85).

608. Quand la conviction sera-l-elU maintenue ?

—

Dans tous les cas où la pre-.ve aura révélé qu'une
offense a été commise et que le prévenu a été condamné,
bien qu'à sa face la conviction soit illégale (19, O. R.
691). Mais la cour devra pour cela être d'opinion

que sur cette même preuve elle l'aurait trouvé coupable
en première instance (1, C. C. C, 510 ; 7, C. C. C
468).

609. Amendement à la conviction.—L'art. 1124 per-
met d'amender la conviction, même si la peine excède
les limites de la loi (art. 749). En vertu de ces dispo-

sitions, la cour a le pouvoir exprès, sur une demande
de casser la conviction, d'examiner la preuve et d'amen-
der cette conviction ou d'en préparer une autre suivant
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quf. les fins de la justice le requR^rer<mt („rt lI'MiCec, peut avoir lieu môme si la puuit.on .lépasse"l,.s

^Tn^mr ''" '"^^ '-'• "• «••"' •^'.

(ilO U cour d'appel d'Ontario, dans la cause ,luR... et Munlock. 4, C. C. C., .S2, a décidé „ue les pouvo>rs donnés par l'art. 1124 pouvaient être'exVrcé surun bref d'hat u.v corpus.

OU. D'après l'art. 1129, du moment qu'un défen-deur a sub, son procès dans une cause appêLee\qu
. n a pas pris d'appel, ou si .son appel a été r^té

Il n :. a j)lu8 de recours par c rtiorari (art. 1 121.).
612. Si le certiordri e.st obtenu avant que le juïe depaix ait préparé une conviction formelle, il peut 1

s;^ctsttors ^-^ --'-'-

av::t?rS^rtii-?r^-Lrr
ngée, «ubstituée à la première qui était dé e t "euT"mais en pare.l cas, le retour devra dire <,ue le Z seproposatt d'amender la prennère conviction dans esens de la seconde (20. O. R., 481 ; 8, 0. L. K., «22

justifiable ;L" ^"P™''""»' "" i"K« "e .serait pas
justifiable de retourner une conviction amendée qui

C C C 110)
'"™'"' "' '*°'' ''''indication 1",

614 Cette étude sur le certiorari est un résumé du

tement de lexcellent ouvrage de AI. Chs. Seager
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IV

Exposa de la cause

615. Art. 761. " Toute personne lénée, le poursui-

vant ou le plaignant, au-isi bien que le défendeur, (lui

désire contester une condamnation, un décret, une
décision ou quelque autre procédure d'un juge de paix
en vertu de la présente Partie (XV), pour le motif
qu'il est fautif en droit, ou que le juge de paix a excédé
sa juridiction, peut demander à celui-ci de <ir(>->pr et

de signer un exposé des faits de la cause et des inotif»

pour lesquels la procédure est contestée, et, si le juge
de paix refuse cet exposé, cette personne peut s'adresser

à la cour pour en obtenir un ordre enjoignant que
l'exposé de sa cause soit fait."

616. Cet appel n'est donné que dan.s deux cas :

1° si le juge de ;>aix a commis des erreurs de droit
;

2° ou s'il a excédé sa juridiction. Il n'a jamais lieu

sur de simples questions de faits. I«s dispositions de
la loi qui le permettent ne s'appliquent que dans les

e>is d'offenses créées par le code criminel et non pas
par des statuts provinciaux.

617. Cl' pourvoi en appel n'a lieu que dans les causes
sommaires et il ne s'applique pas aux causes entendues
par des magistrats de police, ni aux procès sommaires
pour des offenses indictables (1, C. C. C, 112 ; .3, C.
C. C, 336).

618. Il n'y a pas d'appel dans les causes jugées par
les magistrats de police, excepté tel que mentionné il

l'art. 797 qui le permet pour les offenses énumérées



DES APPEIH
143

aux «,u«-«ections fa) et (/) ,|o |.„., 77, ,. .

"•appluiue quaux causes s4»,m "s iult
""',""

mag,,tratsde,«,lico.lan.l.s T\-r^^" '""" '^'

non p^s pour oelle., .lu .^lA
"' ''" '"'"'"' "'"'-

«eront adjugC-s ainsi ouTï'T
""""''' '"' f™'-" ''"'

de paix peut a ""d:!";
""""" """"""" '" J"»"

oissé (art. 7^).
'™'''""^'-- ^ "'""- 'lu'il ne «oit

il ""ix^iV" '" ™"''' 'l" R«i et Nagent (9 C f r I^

qui avaent C-té «nl»,-^»
ttaicnt celles

d'autre..
"''"^"^ "" P'-"='»'*'« '"«fnee et pa«

•Ippe/ à la cour de circuit

QuïlfperLS:t ""''T.
"' *" P-™™ -l^

nousail„nr"dÏer. ''" ''"^ ^""^'"'^ '^^^ 'ï"^

^^

^ae^circuit du district ou à celle du comté dans
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MO LA PBOcCdDRE criminelle

1p<1Up1 le juKrtiipnt ii ôtfi rriulu pur un ou par plUMieurs

JUK<"< lie paix, ixiurvu, liaiiH cp dernier cas, que l'endroit

où lu cour sii^ge soit le plus rapproché de la rénidenee

du d(''feiideur."

023. Un pareil a[)i)el est aussi donné par l'art. 23;ti)

des St. Kev. de Québec, pour les contraventions aux
lois de chasse et de [«Vhe. Cet article refu.se le crrlio-

rari, tnuis permet un appel dans les dix jours de la

conviction, si le propriétaire est présent lors de la

saisie, ou son procureur ou mandataire ; mais s'il n'est

pas présent il faudra suivre la procédure indiquée i\

l'art. '2'i',U), c'est-à-dire donner un avis deux fois dans
l'espace de quinze jours dans un journal français et

anglais de l'endroit où la saisie et la conti.scation ont

eu lieu, ou dans l'endroit le plus rapproché si tel journal

n'existe pas là.

024. L'appel est porté au moyen d'une inscription

produite au greffe de la cour devant laquelle cet appel

est porté, dans les quinze jours.

025. Cette inscription doit contenir une désignation

des parties et du juge ou des juges de paix qui ont

rendu le jugement, la date de celui-ci, le jour et l'heure

et l'endroit où le cautionnement sera donné et une
désignation de la caution .

.

020. Après la production de cette inscription, elle

doit dans les quinze jours être signifiée au poursuivant

et aux juges qui ont rendu le jugement ou au greffier

de ces juges (art. 7304, St. R. Q.).

027. A la date mentionnée dans l'inscription, qui

doit être dans les cinq jours après la production de
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cens*; aban,l.,nn^ („rt. 7366)
' ' """''' "^^'

<i'^n>!:^ràj:^Tir ''"''' '''^'^"

des Ju«e. ou le <^i:XSa:^L7Z7Zl'r
documenta .e rattachant à la cau^ (art ".367

'"

une compact oTaufffeïkr'' H
'"' "^'"'^

7368). " """^ de circuit (art.

fi^fp
^' l'^PP^'""» n" comparaît pa,. dan.s le délai

d":^anriit^îs/--t^-acourr,:
accorder les frais et ord^er 'u" loXr'i:^' '!'

'732'Tr «^f-
lui la trLunst^":mM2 bi

1 appelant comparaît dans les délais Pt „;
I« fait défaut, le permier peut procédât tZ

1
SI
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i.

(>:«. Toutpfow, le tril-iinal peut toujoum, avant que
jUKemoiit «oit rendu, perniiltre lu eoniparution de
l'une ou de l'autre <leM partie- en dC^faut, à telle» con-
dition», quant aux frai» ou uiitrement qu'il peut fixer
(art. 7371).

•134. Di's qu'une inKoription a ftf produite, la cause
peut f'tre iinnii'diatenient inscrite pour preuve et audi-
tion avec les rncines df'lais et avis que ceux (|ui sont
re<iuis devant la cour de circuit, et doit «^trc instruite
soinmairetnent (art. 7.')72).

03.5. Si le junement est conHmK'', la cour ordonne
que le dossier soit transmis au trihunal (jui a prononeCi
la eondiirnnation

; cette transmission est faite par le

grefKcr de la cour de circuit, le<iuel doit annexer au
dossier copie du jugement du tribunal et le montant
des frai.s alloués sur l'appel. Ces frais sont prélevés
de la même manière que le jugement du trihunal infé-
rieur, et l'exécution de même (art. 7373).

630. Dans le ca.s où le jugement est modifié ou infir-

mé, en tout ou en partie, le dossier sur l'appel forme
partie des archives de la cour de circuit sous l'autorité
de laquelle sera exécuté tout ce qui aura été adjugé par
le tribunal (art. 7374).

637. L'exécution du jugement contre la partie con-
damnée ne prive pas la partie qui a réussi de son
recours contre les cautions pour les frais d'appel et
pour ceux non encore payés (art. 7375).



bilit*^ uit Hf prouvV... ,1.. ,

''""'" » "' 'I'"' <« nilpa.

-un ,,..,,.™i— ^-Wsub...

poursuivant .J^Z^Ï T'" """•^-" ""^ l'"

culpabili,,-. du p^v;",;,;
"""""""^ """^ •'•'"'-•ir la

/>f» inndf.i ,1e preiiiv

2" pL r' "' »'''"'-^«""'' de raecu.sé •

^^
Par les présomptions

;

3 Par des preuve».

en'!!!!tÏ!,eÏrM3lTr M r^ '''*'" ^-'-•
sont, dam, chaque „r„vin , " ^ "'''''' ''" «^'«"«'l''.—^uirrr::'::;:l:r^"'"^''^-"'-

^Sr^t£^^;^?V'\'rT^'""^"''
preu.. ^^ruiaire J'ZU' Cet^ edir:'"^"' ."î

- .u. a .t.^ tpotjri'^Ltzr;' ^r-ca«, une copie peut lui être ,ubM,t„r
""' ™

* -' "^ve qu'un écrit ou un document se trouve
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IM LA moriDt'iir niiMiNSLLi

rn Ib iKMwwiDri <U' In parlip ndvirw il faudra lui r»in.
(iKiiiticr un Huhpann ducrn ',rum lui l'iijiiiKnant de
rnpiHirter devant la TOur ; le dorunirnt devra Htv
<\(-n\i daircnient d«ti-. l'avi». Si elle ne le [inxluit (nw,
la pn'uve Mviiridaire en wr» pemiiii*, c'eHt-A-<lirc par
une ropie nu pur K'iniiin.

IM3. I.'Aete île la l'nuve du Canada, !k l'artiele 2H,
d^irriMe une ehi>«o (lu'il exl iniix.rtaiil dr .»• pan oublier!
Si une partie w proixwe d'.iiïrir en pr.uve deH eopim
de docunient» officiels du ( nMada, d'une province ou
d'une niunieipnlit/'', des extraits de document» d'un
carneti'^re puhlie, des enirfes ilans les livnw du Rouver-
nenient du Canada, des copies d'actes de notaire», elle
devra donner avis à son adversaire de telle intention,
dans un dc^lai raisonnable, gans quoi telle preuve ne
sera pas rc^ue.

«44. Oui-ilire.-lM preuve par om-<lire. n'est pas ad-
missible pour deux raisons : d'abord parce que la per-
sonne qui u ti'péid la chose n'était pas sous serment
et en second lieu parce que celle qui est afîectée par
CCS dires n'a pas eu l'avanfaKe de la transquestionner.
On ne l'admet que dans de bien rares circonstances,
conmie, par exemple, |)our prouver la prescription ou
la mort de quelcju'un au-delà des mers.

645. Ren geatœ.—C'eut une partie de la transaction
que l'on veut prouver, comme dans le cas de déclara-
tions d'un agent aRissant dans les limites de son man-
dat

;
cette preuve peut être reçue. Il en est de même

de la conduite d'une personne contre laquelle une
ofifense a été commise,—le viol par exemple,—le fait
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la tra„,«c,.on « ou li,.,. ..„ ,|„„, (.....vir,!
" f

*•"•'/..„ vol. „, p,.,„;. .hJs', ,;;',; „,,;\';;;;-'
""
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c

I «ffnirt. rontn. lui, ou iii<|ui.-»cp A rr ,,„i „, ,\„ ,„ ,„
pttmact reUlurm^nt A un faU ,|.,nt j| » ,.„ ,.,„umi».
MUir«.

iWI C* iiviMw, ,Hmr *>lrr n>;u«, <l.,^<.ni «voir Cl/.
faifH l,l,r..,iM.„i

: ,'il, „„t M^ „(,t,.nu« ,.,,r .!.« pr.,n..««.^
(im/«fr„„.«<,) f,u,„ ,«, ,1,.,, ,„.„,„„ ,, _^^^,_,^.,^ .,^

wriiiit (^cBrli*».

tl.W. I^., „rtipi,,r„ .(,, ,,,,i^ ,,, 1^ coriHlablm ,|..ivi.t.i

• «l«t..,„r .Ir WK.rrhrr A „blo„ir ,|,, «voux .1..,. |,ri«.„.
nwn.

:
il .-st ,1,. |,.ur .Irvoir .Ip |,« „„.ttr,. ,ur l,.ur Rurd..

avant .1.. Iw faim ,mrl..r ; i,i«i, „i|., pari,.,,, «,„„ y f.^^.
ii<.llirit(<.<, |,Mir» .l<iclnr.ili..iH for.,,,, p,vuv,. ,..,nln- oux
( <• »rr« «u j„g,. A ,l,i,.i,i,.r p|,„ ,„„, ,,^„^ ,|^,.,, ,.^^^ ,^,^

aveux M-nint irçus.

tl.M. tiuiind il nam .1.- r„v,..i .l'un rrin». .•omhUI.^.
rnl.lf, lu <-<.ur «vine gc^ni^rali-ini-iit Iu<tu«'. do |,. r.-tin-r
ot <lr plajdt-r non rouiml,!,. ; mai», »il p,.r»i«te, ello n'u
!>«* <1 aufri> iilicmativp -pip <!. l'accopt,.r.

OM. I/av<ni d'un ar<'u»<'> n«> vaut que contre lui-
m^iiip et non contre se, complices, à moin» qui! ..M
été fait en leur pr<'.,sencc et <p,il leur ait fit (Umuf une
occasion de r(ipudier leur r>Hrticipation ù loffeiLs*- et
qu lU ne l'aient pas fait. Dans un cas pareil, ce ^ra
une preuve douteuse.

Dca présomption»

">>. U preuve circonMtanlielle est admise devant
les tribunaux civils comme devant ceux de juridiction
cnminelle. ("est surtout dans ce dernier cas ,piVlle
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,-1

cas précédent si les effets volés n'ont été trouvés que
81X mois après, ce ne sera qu'une légère présomption,
sans valeur pour faire condamner le prévenu.

657. Il y a en outre les présomptions de droit ;

1° Juris et de jure. Elle est absolue et irréfutable
comme, par exemple, le fait qu'un enfant au-dessouJ
de sept ans est incapable de commettre un crime

;

2° Juris Uinlum. C'est celle qui est conditionnelle
et susceptible d'être contredite

; ainsi, un enfant entre
7 et 14 ans est présumé incapable de commettre un
crime

;
mais il peut être prouvé qu'il possédait l'intel-

ligence et le discernement nécessaires pour comprendre
qu'il faisait mal. U malice est présumée, à moins
que son absence ne soit établie.

658. Les copies d'actes de notaires, les proclamations
es copies de regitres de l'état civil, les lettres-patentes
les cartes géographiques, les copies de minutes d'un
conseil municipal dûment certifiées par le greffier, les
documents imprimé.s dans la Gazette du Canada, les
copies de tout dossier, jugements des cours du Canada
et des Etats-Unis font preuve par elles-mêmes, d'ap.ès
les art. 21, 22, 23 et 24 de l'.Acte de la Preuve du
Canada.

Preuve de l'écriture

659. Comment peut-on prouver l'écriture d'une per-
sonne ?

r Par quel()u'un qui a vu la personne écrire
;

2° Par quelqu'un qui a entretenu une correspon-
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I

dépositions de» témoins absents ou malades dans cer-
tains cas.

6° Dans une cuusc d'homicide, k» déclaraUons d'un
mourant sont admises quand eUes ont été faites dans
les conditions indiquées dans U Procédure Criminelle
au titre déclaration a«te .^em.

'

r En matière criminelle il est permis d'entendre
des témoins pour établir le bon caractère

; drnf les
actions civiles cette preuve n'e^t permise que iwur
contredire une preuve de mauvais caractère, lorsque
e caractère général d'un individu est en question dans
la cause.

8° D'après l'art. 16 de l'Acte de la Preuve du Canada
un jeune enfant qui dans l'opinion du juge n'est pas
censé comprendre la nature du serment peut, toutefois
rendre témoignage sans être assermenté, s'il le trouve
suffisamment intelligent.

De la preuve orale

661. Cette preuve est admise quand elle constitue la
meilleure preuve des faits à être prouvés, par une per-
sonne qm les a vus ou entendus

; elle est aussi
admise pour établir le contenu d'un écrit qui a été
perdu ou que la partie adverse détient et refuse de
produu*. Le témoin ne peut déclarer que les faits
qm sont à sa connaissance personnelle

; il n'a pa.s le
droit de donner son opinion, excepté s'il est entendu
comme expert.

662. La compétence. -C'est au juge à décider si un
témoin est compétent pour c're entendu. Si une
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L

Il dl'pend
:

1° de aa eoiinaksance des faits qu'il
raconte

;
2" de son désinti^resseinent

:
3° de non intC-

KntC. et de sa v^.racit('
; i" de l'obligation qu'il a con-

tractée de dire la vérit*; sous serment.

669. Un seul ti^moin suffit dans toutes les causes
excepté celles pour parjure et celles où la loi exige
une corrolxjration.

670. Questions par te juge.-U juge peut, durant le
procV, p„.ser aux témoins toutes les questions qu'il
juge à propos dans l'intérM de la justice. Il peut mi^me
faire entendre d'autres témoins que ceux assignés par
les parties.

Examen des témoins

671. I^s questions doivent être pertinentes à l'i.ssuc
du procès. La partie qui interroge son témoin ne
devra pas poser de questions directes ou pointées •

la
cour permet une plus grande latitude quand il s'agit
d une preuve circonstantielle. Les questions directes
sont permises pour identifier une personne que le témoin
a déjà décrite ou encore quand ce témoin est appelé
pour contredire un fait particuUer ; on peut alors lui
demander si telle chose a eu lieu.

672. Si dans le cours de son examen il appert que le
témoin tourne hostile à la partie qui l'a assigné, il lui
sera permis de lui poser des questions directes et de
contredire ses déclarations.

673. La règle générale est qu'une partie n'a pas le
droit de discréditer son propre témoin.
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L

n.que du Nor,i, noct. 92, ,,ui d„n,„. «ux K^Kinluturos
provinoiules le ,H,uv(>ir do rmmn.er dos juRos do paix
CCS nominations sont faites par le Conseil Kv(--cutif'
nous le Grand Sceau de la province (art. ;i.'i.'i;j ,\ itsi'
des St. Rn. QuCbec).

«80. A part ceux ainsi nomn^^s, il y a certains „ffi.
c.ers que leurs fonctions ren.lent ,>„ /„,,„ j^^p» .j^
pa.x, conUM.. les maires, les pri'.fets, les ^.chevins et les
con.seillers municipaux.

(ISl. Dautres officiers sont aus.si juros de paix, en
rapport avec les affaires dont ils .sont charKées, tels „„e
les Kardcs-chasi», les Rardes-ptVhe, les aKeiK- des
terres de la Couronne, les gardes forestiers, les officiers
de quarantaine et les agents des sauvages.

682 I* lieutenant-gouverneur en c<.nseil a le pou-
voir de nommer des juges de paix avec juridiction spé-
ciale

;
ceux-ci ne sont pas tenus de résider dans le tcr-

ntoirc pour lequel ils sont nommés, ni de pos.séder une
quahfication foncière. Ils ne prêtent que les serments
d allégeance et d'office.

tm. Tous les juges des cours supérieures .sont ex-
officio juge» de paix dans leurs juridictions respectives.

684. Les autres juges de paix doivent po8.séder une
qualification foncière, et ils sont tenus de prêter les
serments d'allégeance, de <,ualification et d'office
devant le greffier de la paix du district ou devant un'
commissaire per dedimus polestalem. Les juges des
cours supérieures le sont de droit par leurs fonction-^'
mais non pas les commissaires pour recevoir les affi-
davits.
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timnrllr. r'mt A^irp ((u'olli- l'.st stii.teinent limita- au
Icrriloir." |)<)ur l<><|ucl ilx ontM iii,niin(i« ; Vjl, |'expr«.,„
on .Ifliiirx, l.-iir>. prcK'Murra «Timt iiulleH. fxvepii dans
le ruH d'actes iiiinisti'Tield dont nou;- r .rleronn plus
loin.

(iitl. I.a juridiction des juge» de paix ''vise en
deux eliefs

: la juridiction «onimaire ip , r iH>inie(,
Hur une infonnalion, de faire mim un ju, 'e prooiV d'un
délini|uant aeruoé d'une offense eriniineile, et celle sur
une plainte cjui leur |)erniet d'exercer une juridiction
civile on ord.pntumt e paiement do deniers ou autre-
ment. Us iM'Uvcnt au.ssi faire des instructions pré-
liminaires et renvoyer un accu.sc au\ u.s.sises |K,ur une
offense indictable. KnKn, il.s po«.st\lont tous autres
pouvoirs <iui iwuvont leur «tre donnés par des statuts.

01)2. Donc, la première .'i.-c à ijm- lorsqu'ils sont
appelés a agir, consiste à s asiirer :

(o) si l'affaire a origine dans les limites territoriales
mentionn(^a dans leurs commiasioiis

;

(b) si le code criminel, un statut ou des règlements
impcsant une pénalité leur donnent autorité sur la
matière

;

(c) il.- devront au.ssi .se rappeler que le droit commun
anglais, en ce qui concerne ies crime», est encore en
force dans notre pays, môme dans le» ca.- prévus par
le code criminel

; seulement, s'il se trouve en contra-
diction avec ce dernier, c'est le code qui devra préva-
loir.

693. Les juges de paix ont juridiction dan» tous les

cas suivants :
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en Ml p<iwriiiiion, danii U juridiction dm junni, dm
cffeU volAi en Canail» ou à l'CIrunKer (art. (13,1 (il)

;

6° Il en mt de mAtiie pour t.mtm U-x ittfenivn indio-
lalile« DU (l'une natun- Mminmir.', coiiuiiiwN dan» l;i

juridirtion dex ju(t»w, «u Mur un ixmt, une rivi.Ve „u
un lae, <|Ue la niariV n'y fajw" wntir ou non, Hitu<>«
entre re dintricl et un uutn- limitrophe, ou (wirtoul
dans le district voisin sur une distance de cinq cents
verges en droite ligne, de In frontière de la juri.iiction
du juge. Dans c<w cas In» ju^es des deux territoires
voisins ont une juridiction (îgale (arts. 584 (A)

; 7ir2{T,;

T I)e mt-me encore si une offense est coiiitMcncée
dans uii conit^i ou district et tennin<ie dans un autre,
en pareil cas, l'un ou l'autre des juges de chacune des
juridictions (x-ut Hn- saisi de l'affaire, ni<^nie si ces
districts se trouvent situt^s dans différentes provinces
(art. ô«4 (6) ; 1, (;. C. C, 28-J;3. C. C. ('., 53) ;

8° Toute infraction au sujet des nialles peut Atre
poursuivie devant un juge de paix de n'iiniiorte quel
endroit t\ travers le.s<|ucls elles .sont pBs.s<'e.s

; et, si elles
ont franchi plusieurs districts, dcviuil l'un ou l'autre de
ceux de ces juridictions (art. 2()i), ;«)5, .'itlt!, 510 O.
b, c, d, et aus.si en vertu de l'Acte <lesi)ostes scct. .'{)

;

!)° Quiconque aide dans un district un délinciuant
qui a commis une offense dans un autre district, peut
ftre traduit devant un juge de paix de l'ii,, ,.u l'autre
de CCS districts (art. 707 (2) ) ;

10" ï<mt délinquant (lui a commis une offen.sc sur
une rivière ou un lac <iui ne se troUM' pas dans un
district organisé peut être amené d.'vaii» un juge de
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dans un port sur le territoire canailien, est soumise aux
lois du Canada. L'acte inipt^rial 41-42 Vict. chap. 73
étend cette règle iV toutes les eaux situ(<es dans les
possessions britanniques, à une distance <le trois milles
des côtes à partir de la mar<-'e basse. Ce statut est en
force au Canada 'art. 10, 11, 12), et les juges ont le
pouvoir d'agir comme si l'offense avait été commise
dans leurs territoires.

fi!W. Cependant, le code, art. ,ii)l, fait une distinc-
tion SI l'accusC. n'est pa;* un sujet britannique : il exige
alors, avant de poursuivre, rautorisation du gouverneur
g(?néral.

(m Ce même acte de la .Marine Marchande com-
prend aussi les dispositions suivantes :

(a) Toute contravention iV cet acte est censé, l'avoir
été à l'endroit où elle a réellement été commise ou à
celui où le délinquant sera trouvé plus tard (scct. 084).

(h) Toute personne c|ui aura enfreint, n'importe en
quel endroit, les di.spo.sitions de cet acte, et est ensuite
trou^•ée en Canada,-même si elle y est amenée de
force,—pourra y avoir son procès comme si l'offense
avait été commi.se dans la juridiction du juge.

(c) La sect. 685 donne juridiction aux cours qui se
trouvent dans le voisinage des lacs et rivières naviga-
bles sur tout vaisseau ou personne qui se trouve à
bord de tel vaisseau ou sur ces eaux, que l'offense soit
mdictable ou sommaire, comme s'ils se trouvaient dans
la juridiction ordinaire.

(d) La sect. 680 donne juridiction dans le cas d'une
offense commise sur un vaisseau britannique, en mer
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ou dans un port, ou havre (••traniçer, ou encore si uri
étranger a commis une offense, sur la mer. A liortl
d'un vaisseau britanni(iue, si rette personne se trouve
plus tard dans une possession britannique, tout eomme
SI la chose avait eu lieu dans la juridiction où se trouve
présentement l'accusé.

(f) U sect. (i87 décrète que toute offense contre la
personne ou la propriété commise en (iuel<iue endroit
que ce soit, sur l'eau ou sur terre, en dehors des posses-
sions britanni(iues, par un capitaine, .serviteur ou
apprenti qui esl alors ou l'a été dans les derniers trois
mois ù, bord d'un vaisseau anglais, qu'il soit sujet bri-
tannique ou non, pourra s'instruire et être jugé de la
même manière et par les mêmes juges que si elle eiU
été commise dans les limites de la juridiction de l'Ami-
rauté anglaise. En d'autres termes, le délinquant peut
être poursuivi en Canada tout comme si le délit avait
été commis dans la juridiction du juge de paLx.

Offenses sur h^ grands lacs

098. Ces offenses sont de la compétence des juges
des comtés qui bordent ces lacs et rivières. Pour les
fins de la loi, les frontières de la province d'Ontario
comme celles de chaque comté qui les avoisinent,
s'étendent jusqu'au milieu de ces lacs et rivières (10
C. C. C, 382).

799. Ils sont aussi sous la juridiction de l'.Vmirauté
anglaise quand ils sont fréquentés par des vaisseaux
venant de la haute mer. Quiconque commet une
offense à bord d'un vaisseau ane'ais peut être traduit
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devant une cour canadienne, que lo lainscau soit dan»
les piiux ami?ncaincs ou canadiennes (10, C. V C
38-'). Il «ulfit de prouver que le viii-xcaù portait le
pavillon anglais.

Mode (le prncéder

700. La manière de proci^dcr sur une offense crimi-
nelle <|ui tombe .sous la juridiction sonunaire des juitesde paix est la suivante :

Une iiiforiiiation ;.u une plainte doit ftre faite devant
1 un d eux, dans les di^'lais rer.uis par la loi. Elle ne
doit contenir qu'une seule ofien.se

; si elle en contient
deux, le juge l'amendeia er en retranchant une. (Voir
nos. 23, 24, 25 ; 44, 45, 99, 100.) Mais, plusieurs dé-
anquants peuvent être joints dans une même informa-
tion et condamnés séparément à des pénalités diffé-
rentes.

701. Toute objection à une information, plainte
sommation ou mandat, à cause de prétendus défauts de
forme ou de substance, sera rejetée k moins que le juge
soit d opinion qu'elle a pu tromper l'accusé ; il per-
mettra d'amender et accordera un ajournement si ce
dernier le demande.

702. La sommation est signifiée par un constable qui

_

en lais.se une copie certifiée au défendeur personnelle-
ment ou à son domicile. Si celui-ci ne comparaît pas
à la date spécifiée, le juge, après avoir reçu la preuve
assermentée de la signification, émettra un mandat
pour son arrestation.

Nous avons expliqué plus haut, aux nos. 40, 41, 42,
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710. Cflu roniprcnd Ips cbuiww po.ir vol d'une somme
exrfilant 810.(X) avec ou sans le consentement de
1 aceiis»^, sans tenir compte des arts. 782 et 783 fO C
C. C, 2(i4). '

711. I*s cau.ses qui relèvent de cette juridiction
sont ('•nuinC'rC'es aux art. .">S2 et 08.1.

712. f'ps pouvoirs ne sont donn(?s par l'art. 777
qu'aux magistrats stipendiaires et de police, mais non
pas aux inaKis'rats de districts

; ils n'appartiennent
pas non plus aux maRistrats stipendiaires ou de comtes
des provinces, sauf dans Oiiiario.

7i;j. .' faut observer que, lorsqu'un mapstrat de
<li.strict agit en vertu de l'art. 777, il peut imposer la
même punition ((u'une cour des sessions de la paix,
bien que l'offense puisse ("tre poursuivie devant lui en
sa (|ualité de juRe de paix seulement. C'ela ne l'oblige
pas à infliger une punition moini're, comme dans le
cas d'une conviction sommaire p( ur assaut, par ex-
emple.

714. Dans toutes les provinces, deux juges de paix
ont le pouvoir d'entendre sommairement, sans le con-
seritement de l'accusé, toutes les causes relative.s aux
nuisances publiques (5num(5r(5es aux art. 771 (VII)
773 (/), 774 ; 9, C. C. C, 550

; 3, C. C. C, 72 ; aassi
celles pour le vol d'une somme moindre que -SIO.OO,
mais dans le cas seulement où l'accusé est un marin et
à la condition que cette offense ait été commise dans
les villes de Québec ou de Montréal ou dans le port
d'une ville ou cité, 771 (VU), 773 (a).

715. Deux juges de paix n'ont pis juridiction dans
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au-(i..s.s„„s ,1.. SIC) (Ml -, "".V V '' "'"' '"''•'"

autres. '
"""' '''^ '" "'"«^''""t -Iu.h le«

;.:f.:;™;^,::':,,:.T^;;;':;^;;r,:-

'« '- .". « pi
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"'-"r
"" '" •' *"' -

'""V-.
'"*

' 17. La juri.lictio.i or.-'.^,. p„r Part 777 ..,. f,.
'

.

* p..ir 1. ..1 *™,: ™î:;7''.~i '*
procès pour vol l„ nr

'"'","" ''' ^"'. "L 'la.is u„

moindre que 8 oJo de ,^^
"" ?' ,''" '"' '''''"'' ^'^'*"•

•accu.., 2uj^:ij:Tt;n;:t;n'^
«a valeur n'excède pas celle de SIO M (.?, C. C î^^"

Z.CS magistrats de districts

719. Si l'on réfère au 1er paragraphe de l'art 7-7
vo.t .u'., s'applique .seulement L^ttlil 'si;.
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diairr» ot ,1,. ,«,|i,.o ,rf)nturi.,. I^ r>«raKmr.h.. a no
coniproful ,,„« I.n magistrats do .listriotM ot slip^n-liain-s
de c.tnt.'.H, ,1 „„ trait <,i.'ai.x mauistratM ,lo ,„,lioo ot
»t.pe,„l.„ir,.. ,io.. citA, ot villoH, bio» ,,uo .la,,,, los cauxo,
toinlmiit ,„u, loH art. 77:i. 782, 7S;i, los i.mKi.slrats ,io
liMnvU ont los inômos pouvoin. .pio los nuiKistrats do
polico. Ils ont po|«>n(lant la juridiction oon.litionnoi; .

et exco|)tionnpllo donnô.. pour lA oau.so.s ,,ui toinlH-nt
sous I art. 777, et il» peuvent los juRer avec lo consen-
tement de raccu»<j, après ,,ue celui-ci aura eu son ins-
truction préhminaire. Ils peuvent aussi tenir cette
enquête pr.<liminaire et renvoyer l'accus.5 aux assises.
Si, A ce moment, l'accusa opte pour «tre JUK<' sommai-
remont, le magistrat peut lui faire .son procfe. (7 C
C. ('., ll(i).

^
^ '

720. Une chose importante à observer, c'est (|ue le
magistrat qui fait une instruction prt^liminaire n'a pas
e droit de la convertir en un procès et de condamnor

I accusé.
11 faut un procès sommaire régulier (8, C.C C, 277).

721. Une autre diose importante à noter est celle-ci
le magistrat qui fuit un procès sommaire pour une
offense mdictable peut déclar-r l'accusé coupable <]'une
offense moindre et où il a juridiction, .sans le consente-
ment de l'accusé, pourvu qu'elle .se trouve compri.sc
dans roffen.se énoncée dans l'ii.iormation

; mais il n'a
pas le droit d'étendre sa juridiction de façon à lui per-
mettre de condamner l'accusé pour une offcn.sc plus
considérable. (Voir le no 423 ci-haut où la question est
expliquée.) Pas plus qu'il ne pourrait le faire avec le
con.sentement de l'accusé, pour une toute autre offen.se
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/*•« rrlnlinn» nUrr j„yr, ,1, ,nix

c

7L'.V -l',,,,, I.., j„^„, ,1,. ,,„i^ ,,,,,,_ ^^.

H'I .'Si ,„„|,„1..
; ,1 „,. ,1,,,, ,,„, I,. f„i, „

I

""" •';"« '•"-".n..„.v..., ,,.„ „«,„„„.„,„' ,;„ ;x
'|iii II lail livs pnx'riliircM initiali-».

JM. I),.„.s ,.,. ruH, Mi la pr^,«,„,,. .|„ ,,.,„,
.«-•.•.'«Haïr.. ,«,„r ,„.,tr..in. lu ,•«»«., II. d-vr,, .. ,la„,
ours pr.,...-..U,r... «• .|.-.siK„..r ..,„.,„,. .„i, ., ,if^J\

d uno ttiruirr, au,M,„ autro n'a I,. ,lr„it de .'en occup..r
execpU! « .1 et i.u it<^ à le lair.- par le prnr.ier.

«nl^^^ rV'^
'"'"' '"" " ^"""'" '" «"'"nati,.., qu'il

appart.e,.t d'.n.struire et .le ju^er la rau«<., We„ l,ued autres jugc^ de pa.x présent» puisM,.,.t être d'un a is
contraire quant A la condamnation, excepté, bien
entendu, « ,1h ont pris part au prœcVs avec l'ac^ieMce-ment de eelui <,u. a .s.Kn<5 la «ommation, et, alors c'esta majonté qui décide. I^ p,^«ident n'a p,us d^ vote
prépondérant (\oir à ce sujet les nos 2(A, 205, 2(Xi,^u/, JIO et 211 ci-haut.)

729. Un juge de paix n'a pas le droit de recevoir une
nfonnation et d'instituer des procédures, quand la

iTe ni' - wî'";f '!?.'•,."" ''"'^'^' - «"«it -e "ullité
'd . C, 210).
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/.a prescnplum des „ctio„s
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I

*WWf Mt qw nullum Irmpu, arrurni r„ji. ,„ ,i, h
l<.i «xr. ,l«n. r,.rt«i,„ ..„. |,. ,|^,,„, ,,,„. ,.,„„., ,, ,^,^,,^_^
priirt<<|,.r, ponimn nmi, „||,„„ li,„|i,,,„.r

r U pn-M-ription ..,t .1.- tr.,i, mm .liiii» U- vm «ui-
v»ntH

: („) la lr„l,i«m, ..«r,.,,,^ ,,„ Ihs,,,^!,,,,, ,|,. s„
.Majwt^ „u un.. l..,.la.iv.. .1.- lui i„(liK,.r ,,u..|...... l.-.,i.„.
ciirtK.rp||p (Hrt. 74).

'

(*) t.HKi. infraction vHt-xrhft- .Ip trahiw.n farl 18)
(f) Inutr infrurli.,,, ••.mtr.. In |'„rii,. \n, „.|„,jv„»

«iu^tniir.|u.., fruu.lul..u..«., apixW.,., „ur .i.N „„ifh«M.

a° l'ar clnix ann
: („) t„utc frau.je r„„tr,. I,. „„„-

vmicmi-nt (art. l.W).

(*) t.«.ti. ,„<.noi. corruptrice cian» Ich affairoa muni-
cipal™ (art. Itil).

(c) la c<iMI)rttlion ill,iK«|e d'un raoriauf (art. 311).
»" Par un an : (a) r..pp,wition i\ la lecture de 1»

01 contre lc« attriiupement, ou un ra««.nil)l,.„„.nt «prùs
la pr<H'lainution (art. Uj).

(art.\5ir'"''
''" """"""' """ "^^ '' "" '"''"' '*'' ""'"

(art'^ I2sf
''*'* *" """** '''*" '''""' "*"'""'''*^ publique

^W la «('duction d'une fille mineure do 10 «um (art.

(e) la séduction »ouH promesse de mariage (art 21'>)

(art"^''!'"

'^''"'"'"" '''"'"' '"'•''"'-' "" '^'"'"' «"aiÛ,'.

(b) l'acte d'un pire, d'u.ic ,„èrc ou .l'un gardien .,ui
fait dcllorer une lille (art. 215;.
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9° Par six mois, toute infraction par voie sommiare
SI aucun autre cK^lai n'est fixé par la loi (art. 1142).

10° Par six mois, tou'es les poursuites contre les
persomies qui administrent la loi pénale (art. 1143).

11° Par six mois, les actions contre le» juges de paix
ou les commissaires sous la Partie III du code (art
114!)).

12° Par six mois, les amendes encourues en \ertu de
l'art. 1134.

737. Dans les causes d'assaut simple jii<>:ées sommai-
rement devant un jujre de paix, la prescription est de
six mois

;
mais s'il juge à propos d'en faire une offense

indictable, avec instruction préliminaire, alors il n'y
a plus ue prescription.

7.38. Une personne ne peut pas être poursuivie de
nouveau pour une offense pour laquelle elle a antérieu-
rement subi une condamnation ou a été acquittée.
(Voir au titre des Plaidoyers, nos. 362, 3()3, 364, 365.)

739. S'il s'élève une question de droit de propriété i\

des terres, les juges de paix doivent se récuser. Cette
question est traitée aux nos. 217, 218 et 219.

Le cautionnement

^

740. Les juges de paix ont le droit d'admettre
l'accu.'ié à caution ou de le libérer sur parole, si l'offense
est légère et si le délinquant est un homme bien connu
qui réside dans l'endroit.

Le montant du cautionnement est laissé à leur dis-
crétion et ne doit pas être excessif. Les enfants, les
femmes, les complices et l'avoca. de l'accusé ne peuvent
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» il refuse de les faire, il pourra être (•(.nduiniiC. i\ l'a.neiule
ou expuW <lc la salle <les rfauees ,lu tribunal. L„r.-
(luun juge ordonnera !Vxelusi.,n d'une personne pour
mauvaise conduite, il sera plus pn.dent <le signer une
"rdoin.anee >V cet efîet, et dy all-r'^uer les faits ou les
paroles ,,ui constituent la mauvaise conduite Odners
On Libel, p. (iti.j.

" '

'

74(i. I^s pouvoir» d'un magistrat stipendiaire ou de
pol.ce à ce sujet sont plus étendus que ceux d'un juge
de paix. I.es art. Ii07 et (i()8 leur donnent, pour le
maintien de l'ordre dans la cour, les mêmes pouvoirs
que ceux que po.s.sêdent les autres tribunaux, avec
cette diflTêrence que l'insulte doit avoir êtê faite deimU
la cour

; si elle a été faite en dehors de celle-ci ils
n'ont plus de juridi,-tion. Cependant, ils peuvent
forcer l'insullmir ù donner un cautionnement de garder
la paix. Odgers, On Libel, p. 701. (113 Q. B. D. 96:j
Voir au.ssi art. 169. .\. 2 (20).

747. Les juges de paix comme les magistrats peuvent
siéger à hui.s-clos et exclure le public chaque fois que
I intérêt de la morale l'exige (art. t>42 (2) et surtout
dans les affaires mentionnées dans l'art. 045.

748. Le public doit être exclu dans toutes les causes
des Jeunes délinquants (art. 044).

749. Quant aux instructions préliminaires, le juge ou
le magistrat peut à .sa discrétion exclure tout le monde à
l'exception de l'accusé et de son avocat (art. 679 (d).
Ce dernier pourra aussi être exclus s'il se rend coupable
d'inconvenance A l'adresse de celui qui préside à l'en-
quête et a ors celle-ci sera ajournée afin de permettre
à l'accusé de retenir un autre conseil.
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':'<^ été amon<i (lovant le juRo, in(-nip le (K'.faut dp plainte
ou d'information, iV moins (|iie la lui «ur laquelle on
N'appuie cxine la clione pciur donner uridirtion.

75'). I/objeetion qu'une affaire doit ftre instruite
devint ili'iix Jugea au lieu tViiii seul <lisparalt, si elle
n'a pas Mî- soulev(!e par ruccusé. Mais, lorsque ee
dernier a objecté A la juridiction, si l'on procède avec
la cause, il peut prendre part au procès ou aux procé-
dures subséciuentes «ans être censé y avoir renoncé
«, C. C. C, 184).

Du jiKjcment

75ti. Le jugement ou la conviction des juges de paix
en matière sommaire est une procédure de record : il

est de leur di-voir de s'assurer que leurs procédés
soient rédigés d'une fa^on convenable et certiliés par
eux ,»vant d'être transmis au greffier de la paix.

757. La conviction est l'une des procédures impor-
tanfes faites par les juges de paix ; elle doit être pré-
parée avec soin s'ils ne veuli.it pas s'expo.ser à ce qu'elle
soit ca.ssée par un tribunal supérieur. Voici les diffé-
rents éléments qu'elle doit contenir pour être valide :

1° Il faut que la juridiction du juge apparais.sc clai-
rement, .1 donnant son nom, sa qualité et celui du
territoire dans les limites dur.uel il a autorité pour agir
(Voir no 21.',)

;
2° elle doit contenir la date à laquelle

les faits de Toffense se sont passés ainsi que le nom de
l'endroit

;
3° une description claire et précise de l'of-

fense, car, dan.s les parties essentielles de celle-ci,
ar.cune omi.ssion ou défaut ne peut être suppléée par
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impUcation. Si cette offcnHe ent c«Vp par un statut

4'"i',ffcV".'r
-"'"'""

' '^'' ^'""" "" "«"-

un 'un '\''Tr"r!
'° "' '- J"""-'" <'-'"'i"-n«a une amemle et Ioh fr.uM, il ,l,.vra in.li<|uor le nmntant

|^apr^U<^etlesf™s,„m,,,ue,oi.fe„de:::^^^
ce riu 1 aura ,\ payer p„ur se lib^Ter ;

(>» si deux jugea
J^e

pa.x ont pris part au proeès, la eonvie.ion , ëfra
.^tre s,Kn^c par le. .leux

;
7° elle devra aussi ,l„nner

las noms et prCM.on.s du plaiK,uu,t et ,lu défen.leur

il '['f;

.•^"''''."'"
'"": '" J"«'- '' fait connaître sa .kVision,

doit „,senre au .Iossum- ee qu'on appelle la ,ni„utedo son juKo,,,ent." I.a ehose doit ,-.,re faite a^•e,. soin
e avan de husser le l.ane, et, il doit la faire eonnail eaux parties. ( 'e sera la hase <les pro,.édures ultérieures.Ce mémoire devra eon.enir la minute .le la eonvietion,
!:""."" !'< '"Prisonnen.ent, le n.ontant de
rats, et

1 exécution a défaut de paien.ent. .Mais, .si
Iç juge rédige la conviction avant «le ,,uitter 1<. banc
.1 n aura pas besoin d'entrer des notes dadju.lieation.

tard en /"^'"f"' f""""'
""""" •"'"

""'l»'-'' P'»»tar<l en se basant sur l'ordre .l'adjudication.

700. Si <ies omissions avaient été faites dans le mé-motre, le défen.leur peut être ramené .^e^ant le jugequi fera les correetion.s en sa présence.

701. r.e jugement consiste en di-ux parties : la con-
v.et>,M, et la sentence, e'est-à-.lire la détennination dela punition par emprisonnement ou par amende.

7()2. Il est d'usage de suspendre la sentence dans le
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ea» d'une prciiii(Vi> offcnsp h si i'..tT„.

il:-i-.';:;;":;rs:;;r ™'"«"".5<.

des juges (art in''S-ln9o v i .
"'«cretion

l'aniemle „f ,.

'"^"- ^' '•" ""'ut pourvoit Aamen.le et A
1 empri«onnemciit, l'accusé nent Mr.co.ula>n„é aux deux ou à l'un ou 'a.Ure le, îuL n-n, pas tenus d'infliger le« deux (2 V V ',«1 Imo,„s_.,ue le statut le déclare expressén.enV (7,' C C

prSe';;:;.f:u rf" '^^ ^"«^^ '^""-^ "ien

parce qu'elle excédera trôLCs?
"''' ""'"^"'"'
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De Icxicutiun du jwjnncnt
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'''"'' démettre un bref de saisie
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rfM/rf«). Avant ,le le faire, le jup, .levra pn-ndr» de.m ormanons 0, .'il ,r„uv,. „ue l„ ol,„«. «ru ruineu.^
rxm a f«,„,ll,. .1, ,...,,,,.^. ,„. „i ,.,.,,.i.^. ^^^,_^^____^j^ __^_
" >l !.. THt .l^,„„,„r^. ,„.i| „.„ p„, .,„ ,,i^„^ ^i,i,^,,|^,
K,ur .. ,„„„.am (art 744,, il ,.y.,„„„„a pan .1.. «.i.i..Le .l.<fendeur a le dro.t .l'.^.re enten.lu mr r,.p,K,rt.uiit^.
de ne pn» .^n.ettro de »«i„i,. (7. C. (•. (., 4;,,, 44, 44.,
note.;!), ce, (-., ,5,,.,. j-,, ,|^ri,lant ce' ,H,inl, 1,:
uge exeree d« fo,„.,i„n.s judiciaires et les parties ..„,

tedr,„t dc^t^e entendue. (!), C. (-. (-., .vm,' Formule

Hill!.'
^" ''"' "''.''•"'''"""' •>•" I'"- lieu, le jUKe .loit

H.Kner un oo,„„„„„„„( ,,„„-. ,,„ ,„ ,,.,„,i,,,i„„ .

^^^^
outre juKe .!„ „,è,n,. .ii^ri,.,, „u,r,. ,|„p .-elui .|vi a fait

cerjie
1 offense ex.xe deux jURes de paix au pr.,e.^s.

772. i;a<Tus,- s,.ni lil^V. ,.„ ren.ettnnt au ,«>rteur
«lu eonmntn.ent le montant de lun.en.le et les frais v
ment„.nnds jus„u,V ,late, y ..,„„pns .eux „ui sont lasuite du eomnutnieiit.

773 Si une saisie a Mo „p<-.rée. il fau.lra, avant
d^^mettre un eonunitment, faire constater par celui nuia fajt la s«is,e, qu'il n'a pas trouva, de biens suffisants
pour satisfaire au jUKcment. U constable charR^ ,ie
lox.'.cutton .lu bref de saisie ne de^Ta ,ms l'ex,-.c,rter
moins d ,.tre sur de rA.liser par la -.ente ,los effets 1,.
montant suffisant, car, s'il ne rAdise ,,uune partie de
a somme due. il ne pourra pas. plus tard, ex.luter un
comnutniei.t pour la différence (10, C. C C tiSFormule 35.

v. ..., os^
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'{-'ïirr;; t/;r .•;:,;
'-

"'">'"'( l« l'ii» (art. KHO).

fm'orl ,1e. Juge, ,fe ^^„>

-<^"in::J:;;s^^^:T.^r"' '-""•
<™,.s,„,.„r,. ,u, J^r r *""""'•"•'•

•'•^.•o.nl.r.Ml..

iu«-.„o„,s j„s,„.à
I,

"
' :

"" '">:< "' '- "'"^ leurs

p"'-'--!-"..
„.,....rs ri;. ;,:;:;' '':^"r

-'""^ •-
sifurs j„^„ ,„„ " '•")• M ilvnx ,ui pi».

'''^''-"nr..,,.:,.,.^:::.fir'n^:Ho''^''''''''''"^

:;ii^«c;:;:r;;'::,:T';"i ^
-"r

'-"*
T.m.,.s colles iM,p„.,v, ,',:,",'"' '"" '"^ '"I'--

'le« provinces ,,!,' ,0.;;;;''"' "" '"-"•""• .le chacune

if(m,;/c,
,j-lr,„mli,i,„rf.

779. L'art. li2(j permet la détention ,1 un aeeusfî,



I.* nocàvem ciiiminklli:

|X'mln(it li-H DriK^iiirni .•. 4-»-

•^i::S::::'~ -'"«"-^m -...

Inîwtiil' VVm'"
'' "'"""""-•' ""- la.....ri.^ .lo

'iepaixlr""
'•"",''""""'"". •""-"•"«•'V par un juge

783 L^sirrjwlarit,'. suivantes snn, ,.,.n»,^os rentreriwns le ea» prC'vu par l'art \VH
fi">r(r

SS !

"' '" '""""^ P»*^' " 'i-- d" temps

el,i!V''*,'T'"'""
'''""" P^'"" "'"in'''-'- que eelle attachée par la lo. . Tinfraction énoncée -ian^'la condamna-



•i'm..u.ln,i>.r„r,lr,. „„i ,r. v.
"^~

•*'"" M. ,.„„„„„„ '
" '"'"^ '<- 'l.'|-^iti,„.,, ,«,„„

;f''i::::;'::::S';;::';r''''''--' -
•I" l« plnintp.

"'
'
""' 'i"i <i fnit |.. ,„j„.

rs.^
•• .

• •1'/.

p"-«.u"iv;:;;.:l::;;r,c;;::''i"''''"''"'''^'--^-'"-

"'^".^•.;;;';:::;:i:r::tr'r'""
'"""'"«'

'•"^•iil.'- ror,lr.. ,„r' 1 1),
'' '""'"""••nir.. ,|„i „

i
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r.ir -"."?"' ''^i ..vi;:,"
"/''•'-'"'•'•^ "

•' «1», art. .'m ,., \^f^.j
'""<"• Jiiri.li,.||„„. .,y.^, {."

KllHJILK I.<Vrlir|r(i2i)j

,, .
< "iiada,

< ''>nit<i ilo

"'•""'••IdfpfT^i^lion.

A. 1), (In
I^nonciati.ni

.le
•'" foiiit,'. ,1,,

J'iur (in ^ jjJW (I,. paix (ianVnt mmi l,.,li, '

''•*""• moi, J s

rmi)
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(VhnbU„li„n. ,/.„'"(. n P'-'-'i,",""»"'"'' dans

/. f., (nom du dislri,! nu comte.)

(Article (jôu.)

FoHMULE 2.

Occidentales'
'!'"'' •'"" '''

' ,''""^ '<'« In^es

Orientales ••,„„,,/„; ?e OT.S-.
'

''""' '^' ^"''''^



(Article ()54.)

'''"'>"-''''"'' ^tphinle pour un aelecrnnine,.

_ . Canada,
i rovinpp (ip

ComW de

Dénonciation et plainte de P n j
bourgeois), reçu ce

^•,'^^

l'année
^ jour de

des juges de paix de Sa'AlSi '/ «"UsslKm', (/'««j
comté de ,„

' *wjÇsté dans et pour le .lit

Assermenté devant r»»mi i •

premier lieu mentionnés à^' "' '"'"' '' "" ""des-^us en

J. S.,

•^- P; (nom du cou , ).

(Article 630.)
Fokmule 4.

Mandai de perquisition.

„ Canada, i

rrovince de I

Comté de '

\

^^AUe^ndu qu'il appert par la déposition sous serment
,a P. c. .

qu 11 y a raison de soupçonner



1!»4 LA PROCÉDURE CRIMINELLE

<l.ie idfcrivfi le, objet, ù reche,cher el Vinfraetion au muet
>le laquelle la ,,rrq„Mio„ et faite) s„„t 4chC..s dans

A cps causes le» prCvs^ntes s„nt p„ur vous au* -iser
et ^•ous r-nj»,n.lre .IVntrcr ontro L heures . è tlUue lejui/e ,le ,,mx Vnulique) dans les .lits lieux a demre la per,|u,s,t,„n des dits ..hjets et ,1e les apporter«levant n,.,i ou <le\ant ,iuel,|ue uutr,. juge de paix

''"'^' •'
, ilans le eonilc"' de

"^ jour de r j)

J. y..

de
J. P. {nom du comté.)

Formule 5.
(Article 0ô8.)

Sommation d'une personne accusée d'un acte criminel.

Canada,
Comté de
Province de

A. A. B., de
, (journalier)

;

so,;^li^né"
'*"" '""•' ^''^'^ '" j"" ^"- """^"'^ «ievant le

le drdté, d'avoir '
^"^"^ ''7''"' ^^^ -* f^

indiquez succinctement l'infraction): À ces causés lesprésentes sont pour vous enjoindre, au nom dé SaMajesté, d être et de con.paraître dexant (moi), le
, >

''> heures de
midi, a

,
ou devant tel autre ou tels autres juges



rORMCLES

de paix du mf-me comt<! cIp
pr(i«.n(.s, pour ^nondro Ain ,11, '

''"' "''''""' »''"••<

devez manquer. "^ "^ *'""' ^""s «e

jour (!

Donni sous mes seing et sceau, ceen I année »
le comté susdit.

'

•J- S., [.SCEAU.]

•/^. Z'., (nom du comte)

dans

(.\rticle (w9.)
KoniiiLE G.

Mandat d'arrestation en premier lieu contre >,ne personne
accusée d un acte criminel.

Canada,
«ovince de
Comté de

^*":i^'d:Ï^K^:;;;;ï:|t^-'-resa«entsde,a

.

Attendu que A. B., de /

jour été accu^sous sermon, de^nt loiCi^r^' " ''

d'avoir le^
^ ^' P"'" ''''^"^ ^' P""-" '<= ^^omté de

'

cintement l'infraction) :—'

'

'
'''''^' ''«''''?«"• s«e-

au1,™;'d:^^l:]^;|'*^!!-:-^.P-5yous enjoindre,
A. B., et de lecS é

1'"
t"„or"?t*''T''' '?

"'*

-tre juge- de paix dan. eîX ,Tïit"e"omtét
^'"'''^"'^

;



]^ l-A PROCÉDURE CRIMINELLE

Donné soUM tne.s sping et .sceau, ce
en l'année

dans le comté susdit.

jour de

J- î^., (sceau.)

•/• P; (nom du comté).

f'

r

(Article «60.)
Form, u: 7.

Mmuial d-amener en ca« ,k dMémance à la mmmaUon.

Canada,
Province de
Comté de

'X"d!;;;:r^"S':^--'-''«-'->e.a

deSA.",Tde ''"'""'
.,. «•T?"'""

comté <ie •

Vl'ivnir f/ ' '/'"" ^ '•''

.««./««) et attendu'^.o^i/ji::^;^:£"::i;

î.™des.M.i4f^-J^--li^-X;;.-^a^
midi à

'

,
'"''"'"-'' ''<> (^'aran/)

autre,
i uges de paix .,ui^Z^X^^X^Z^^



r de

nient devant (moi) ,„, 1 1
,,'" '' ^'"tP""".' s.,us «er-

»'Knifi,:.e au dit A. «.' "' *'"""»ti<m u et*; .irtnient

'^^^^t^TZ^"^'"""' v.,„. enjoindre

rement tr. tdon lu lo'i

"™"™'i<"' <* *it ulf-rieul

Donné ^ousjme.) .seing et seeau, ee
, , . en I anni'e
dans le comté susdit.

jour de

•J- >^; (sceau,)

•f- P; (nom du comté.)

(Article 662.)

Canada,
i^rovince de
Comté de

ioiiMlLE 8.

'so d'un mandat.

deva*^ moi!^"'''
" ''' "™-- aujourd'hui, .sous serment

'e dit comté de '
''^^^ '''' P""' dans et pour

-sorit au présent mandat, est'd2^!é^,rd;^ -4^^
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iômos \v"t""""'
.-^ •'"" '«"*"• J^u'orise par Iom pr.^.Z n n' •• '"' !" " "'•'"""^^ ''" """"'"t. «-t '""H autres

....ttr,. à ..x.'.cu.i,,,, .l„„s lo <li, ,.„n„^. indj,,„^ ,„ j ^j^^

DoniM? sdu» mon «eiriK ce
A.D.

f'à
ponit(< «iisdit.

JOUI de
dans

J L
^. /'. {nam du conih'.)

'«i.

, , ^. , FORMILE 9.
(Article 005.)

Mandnt ,ramener dernM „„ juge de paU d'un autre comté.

Canada,
Province do
Comté de

A tou, les constables ou à l'un quelconque des consta-bles ou autres agents .le la paix du dit comtTde

Attenilu «lu'une di^nonciation sous serment a dtéfaite co jour, .levant le soussigné, portant que A. B
\ D \ '^

. ,
J"""" '"

-,.-. „•» . .
dans le comté dea {indiquez l accusation)
;

'

sui^eÎHè*h.'"î;i ''"^f
^'"y*^" '" ''«^-position de X, Y. ausujet (le la dite infraction

;



trp»

<|ui

OUH
He
lier
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tion.
""'"'"""'""• """"•dat et la dite d<<po«-

Dat*! ù
. dans le dit cointi' de

jour de
^^ jj

3. S.,

•f- P., (mm du comttl

de

(Article (iOO.)
Formule 10.

Reçu .uieujonnéauconstable par le Juge Ue paU ducomte ou VmfraoUon a été commise.

Canada,
Province de
Comté de

'<", J- I-., juge de paix dans et pour le comté de

paix, du':;^:,'^.^ r '^ '''-"' -^^ ^- ^ age;;t%e la

'^''

,
en l'année '

"'

"^^ u- •'°"''

au mandat de J. S., écuier ii„7P ,?„ „ •
'i

""'^^'''''a'"'»

comté (le
' J"Ke ''<> paix dans et pour le

A. B., accusé devant Ip-dir^sr""- ";"'"" "'"""«'

-cc^,...,n7,^a::):'':tY:ci;;rit'^;!S^x



200 LA nodnvMM oiiminellk

J. L.,

•/. P., (nom (II, comté).

(Article on.)
Formule 11.

Citation à un témoin.

, (journalier)

Canada,
Province de
Comté de

A E. F., de

Attendu qu'une plainte a et.! porfîe devant le «ous-

delTdre'un';^.'""'
""" ^""^ '""^ P-^^^^'Z en é at

suite)
'^''""'«""Ke e«.entiel à 1 appui de la (p„„r-



'»,uU' ,1,.
" '"

'^
"'"''•' "K- <l- paix

"••'<ir..
..•.,„„iK„„K,. ,1,.

,„:;';"" "'"'•' i"-'-"-"-

""^-1".
••"lu<„vous„,.,l..v,.z>n,.n.,uoV '

clans I,. susdit c.mi((^.

301

•iii (lit

i Imiir

' <l<. la

'IIIIUC

Jour

•'• •'^•, (n<eai-.J
•' P., [iiiim du ci)ml{).

(Article 073.)
FoRMi-i.i: 12.

Mandat d'amener contre un U^noin ,ui a dH,m A une
assignation.

Canada,
xTovince de
Comté de

('"•«;^dicKuX::<:;:;;;!;:rri^'--'''

«'"'^),(AOdaUad:ri,;î,':^;{«;;M.c„.



H

302 tA pRoriDVMt riUMiKKLU:

K. K., lui rrijoigtmnt d'*tr«« rt ili. roiuimmlln- .l.-Miiit

ir" '"
. , . •

*
•
•" ''"*"•" '-1

Mulri. .m li'U ,ititn.M jug™ i|i- paix rln ,|it .•.,ini<'. <|iii
wmii'rit alor-. |.r.'H<.|il», mix lin» ,ir riMidr.. li^inoiaiinKC
mi mijrt .1,. la .lit., plaint,, aiii-i p..rt.^ .tiirc !.. .lit
A. H. «'«iinim' Mi».lit ; ).| «i|,.,„lii .|iril „ ^,,fi ,(|-,„|,.„t
pr>mvi. »iij.mr.rimi mus s,.rm..iit il..vniit (».,„) .,,1.. la
iliti- awmtiatii.ti a .'•t.'. .Inini'iil «iRiiifi.-.,. au .lit K F vl
ull.-n.l,. .,,„. I,. .lit K |.. a lu^KliK.-. do ..m.paralln.àux
loiiiiH ..t |,,.,i fix.'.» .|„„s |„ ,li,,, „,Mig„„ii..n, et qu'il
Il Dtirc pa« (I ("xiMiw k'KitiMK' .le «u iiC-Klinciicc :--

A <.•« raiiNcs, 1,.« pr.'.»<.|ilos mut |M.iir vwm .iii.,iiHlrp
(II- .'oiKliiirc et d amener il.'vant (m«/) 1|. dit K. K., lo

à heur.'» lie (/'(iitiH/) midi, i\

ou .Unatil tel aiitr.' .m tels autre» juu.'s de paix du dit
eomt.-. .pii Noroiil al..r« prc'sents. p.>ur ren.lre r<'ni.)iKiuitte
de re <|u 1 sait au «ij.'t .le la dite plainte ainsi p.irK'e
contre le .lit A. H. cmnine susdit.

Donn.5 sous {mrn) seing et sceau, ce
en l'ann.'.' 4

dans le eomti' susdit.
'

jour de

'. S., [siEAf.l
J. P., (nom du comU).



roNMI-LKM

mit
Irl

(|ui

nK<>

ait

cnt

la

;<'t

lUX

u'il

Jri-

le-

dit'

'ArticloM 074 et s^2.

FORMI ).B 13.

^'|>rmu^e ilr r<m.l.,mm,lion ,m,r rM,l„„cr aux ,mln, ,/,

/" cour.

jour il)>

i:. F

< 'iitiiidu,
I

ProviiH'ii (1,.
[

< 'imiti' (le
'

I

Qu'il «oit riotoiri' (luc le
.'..rann.^,.

, .l»n. (,. ,.,„„„., ,|,.

imr cuti.,,,,...,».
m

'r.. . Z', :" ?'\'' "*":''• ;''"«*'

|)ri«..„ ,•„,„,„„,„,,lu ,.,„„,^, j;"
"" "Kiiro^r.'. d,,,,, („

truvH„rS; ,., «/ ,„,/;;;r
')"''!

>; "."'•, '-"" ""'«

coiiit.'. il.. 1,, ,
du,is !.. (lit

nu.„ti„,„i.-.s.
•'"'"' '' "" <" I"-''"ii'T li.'U

O. K..

Jiiyr.



3(H tA niIxItDl'IlK miMIXILUt

KoiiMiir. II.
(Arirl,. (I7.V)

.»/««,/«/ ,r„m,„rr omirr ,„, /,„„„„ ,„ ,,„,„,„ ,„„

< illIBlIll.

I*r<>viiiri> lie

A t.HlM rt rlm,'.m |,.H r.,,„|„|,lr, „, „,„,„ „^„,„ ,|,.
,imix ilaii» II. <|it ,;,„tU- ,U-

Altonih, ,,uiiti.. ,,l,,i„f. « ,•.„'. ,„,r|.V ,l..v„„, 1,. s,,,,,.

,i'. • , „ i'"«"
"'"' 1"''" "'""- '' ix»'!- 1<" <lit (•..»!((<

fl <|U II il M- .ICrlani .l..v«nt moi «).is «.niicnt c|ii<. K K
(tat ,\n i,.,,,!.. .V""r"''''"->.

™t pr.)hiil>loinrnt riinat .10 ri.mlr,. un «inioiminKi- oH.«.,iti,.| ,\ j'nppiii .li- lu

Cô ,Mtraf.U r"'
""" "'""«»»«<• A "'<»"« 'l'v

.!<• .oM.lu.r,. rt .la„„.,...r dovai.t ni.'i le dit K. F. le

,v
' "^

,
heure.- de tl'amn't) midi,

îL„„iv \"" ''"'"',' '• ""'" "" •«•'« ""«"» juge-

Ptidn, (.-rimiKtiiiKe de ee ,,uil s«i, „„ „u'jp, ,j,. ,à',li,p

jour
Doiim' sou.s mes --einK et nceau, ee

•J" , , t'ii I 'ann<''P
,v

dans le comti' susdit.
'

•' S., |«CE.\l-.]

J- /'., {nom du coiiUé).



r"ii>n;i.M .W

(.\rlif\r (177.)
H'"HJiirui 18.

u»-

Mt
m)
F-,

en
la

PC

l'v

Iri-

Il iltmgnillmn tuhuirnnvniiliim tuhpirnn.

( nnniln,
l'riiviii |i>

< '<iiiit('' (|i>

"";r.itr,!n.:r:ir ' « ^-^

l>l.'M...nt P„ (.u,, ,1,. r,.n,lr.. ,;,/f
""'."'"•'•). «-"f pn.U-

;
ft."n.. .i«.,ifi.-. au ,1,1 i''',:i ;''''"••','' ""'•

.- .1VX..US,. i41;n..;tt';:.;;ifc':j-
•"' ' "'"f-



jm LA l'UorÉDUHK ( hi.m:.nellk

à hoiircH (le il'nninl) midi, il

im ili'viiiil li'l mitre ou tels autres juRcs de puix du dit'

eoiiilé (|ui seront alors présents, pour rendre ténioi-
«niiKe de ee (|u'il sait au sujet de lu dite plainte ainsi
portée contre le dit A. li. ainsi ((u'il est <lit plus haut.

Doinié sous mes soini? et sceau, ee jour
du en l'imnée

;j

, dans le eomté susdit.

J. .S., [SCKAI-.J

J . J'., {nom ilu comli).

(.\rticle 1)78.)

Ï'ORMULE lu.

Mdiidul d'inmrciralion contre un témoin qui refuse de

lirêtcr serment ou de rendre témoignage.

Canada,
]

Province de ,
i

Comté de .
J

A tous et chacun les <'on.stablc.s et outres agents de la
paix du eomté de , et au gardien de la
prison conununc, à

, dans le dit comté.

.\ttendu (|ue .\. H., a dernièrement été accu.sé devant
,
juge de paix dans et pour le dit comté de

, d'avoir (etc., comme dans l'assignation)
;

et vu qu'il a été représenté sous serment devant ( moi)
que E. F., de

, était probablement en état
de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la (pour-
suite), {J'ai) dûment adre.ssé une assignation au dit
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•lit

oi-

ut.

de

.niifri' fil i,; ,:

•M .il.Villlt
i

'.

' ('(inity ( ji

<llic In (lit

V- F., lui onjoignunt d'ôtrc et dp coi,
'"""' '•'

, h
aulrc ou tels autrrs jukcs ,1,. paix d'u

'''

siTuicrif alors pivscnts, aux Mus de rvn.'.-v
di- <_( (|U ,1 sait au sujet ,!,. a dite plaint,
I'.. {•. (•o,„puraissaiit i„ai.it..|,a„t d.-vaut unm) („u
<}!" " '" ''"n-luit ,l,-va„l „„„,,. ,,„ v..rtu .l'u,. , ;,„

am,.„,.r p.,,,,- ,,.,.,ln. t^uoi^n.^,. r.nunu- susl ,)^
^"

ro,|„,s , ,. prêter s.Tu.eut ou d,. faire une uffir ,,!,,-mune t..,,,,,,,, en «...e affai,-... „.fus.. mainte" „"
Il refuse maintenant .l<. r.-pondro à ,.e,-taines ,|uos i^ms
'lu. ,,, sont n,a,nt<.nant posfo.s à cet égard, ,.t « ,rtieuliercnent à la suivante (,„,«Wt /„ nucj", !aiLdon,„.r aucun., excuse l,-.«i,i„,e d,. ce refus' c^C'ius,os „res,.ntes sont pour vous enjoin.i.e, à vous le dit^

a r te, le .l,t K. i. ,., ,, 1,. conduu-e T. la prison com^
,. , , •

'-""* '•' <''t comté, et là ,1e le livrerau gardien de la ,lito prison, à <,„i ^,H,s ,'e, o, re, ,"

t

ordre; e {/enjoù,,} par le présont, à vôu' h'igar,l,en de a dite prison commune, ,e re ."".iV le

et'de iv' détVi^r '"t l'r '" '^''" P^i-"-m'uÏet U(.
1 j détenir i)cndant l'esjjace de io„rspour sa dite résistance, à moins que, dans l'intorv "le

et no^i'Z',"'
^ ^/'" '"l'""^^ <"' •' «'P""'lro à cet égaidi

Donne sous (mes) seing et .sceau, ce
, en l'année

dans le comte susdit.
'

J. S., (st'EAr,

J. P.

jour do

{nom du cumlé).
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Formule 17.
(Article 679.)

Mandat de dépôt d'un prévenu.

Canada, 1

Province do
, [

Comté de .
J

A tous et chacun les constables et autres gardiens de la
paix dan.s le dit comt(^ de

, et au gardien
de la prison coniiiuine il

, dans le dit
comté.

Attendu que \. H. a été aujourd'hui aceu.-ié devant
moi, soussigné, juge de paix dans et pour le dit comté
''p

,
fi'annr (etc., cnmme diiiix le mandat

d'arrestation), et qu il me parait nécessaire de renvoyer
le dit .V. B. en prison : A ces causes, les présentes sont
pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, à \ous les
dits constables et agents de la paix, ou à chacun de vous,
de conduire immédiatement le dit .\ B. à la prison
commune

, dans le dit i^ uté, et là de le
livrer au gardien de la dite pri.son, avec le présent ordre;
et je \ ous enjoins par les présentes, i\ vous le dit gardien,'
de recevoir le dit A. B. snus votre garde dans la dite
prison commune et là de la détenir jusqu'au
jour de (courant), et je vous enjoins
de la conduire à

, à heures de
(l'avant) midi du même jour, devant moi ou devant tel
autre ou tels autres juges de paix du dit comté qui
seront alors présents, pour qu'il réponde de nouveau
à la dite accusation et soit ultérieurement traité selon
la loi, à moins (,'ie dans l'intervalle vous ne receviez
quelque ordre contraire.

Donné sous mes seing et sceau, ce jour de
, en l'année à

, dans le comté susdit.

.' 8., IsCE.tf.]

J. P., (nom du comté).



FORMULES 209

FoHMLLK 18.

(Article 1)81.)

Cauliomcment nu lieu du , :nvoi du pn'venu en prix,,,,,

lorsque V interrogatoire eut njouriié.

Canada,
Province de
Comté de

Sachez qu.. le jour de
, en Tannée

j. '•>•".'"'' „ ( Journalier,) L. M.,de
, (épicier,) et \. O., de {bou-

cher)
,
ont personnellement comparu devant moi

.
juge de paix pour le dit comté, et ont '-liarunreconnu devoir a notre Souverain Seigneur le Hoi -Yses héritiers et successeurs, les diverses sommes s'ui'-van es, savoir : le dit A. B., la somme de

lec dits L. .M. et N. 0., la domine de

^.li?"k.™
'"'".^•P'nt iya"f' cours légal en Canada;

prélevables sur leurs biens meubles et immeubles res-
pectivement, au profit de notre dit Seigneur le Roi de
ses héritiers et successeurs, si 'ui, le dit A. B., fait défautde remphr la condition inscrite au verso (ou au bas)
des présentes. '

Fait et reconnu devant moi, les jour et an ci-dessusen premier heu mentionnés, à

,1. S.,

J. P., (nom du comté).

14 P. C.
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Conililioii.

I.a coïKlition du cuiitiimnoiiiriit pi-j<iiiit (ou ci-dossu»)
CHt imi-i (lu'il suit, wivdir ; Vu ,|iic A. H., ,|ui s'est
obliKc- par le (lit ciuitidiimMnpiit. ti été iiujounlliiii tau

'f
deniitr) accusé devant iiiiii d'avoir

(etc., comme ,lar,s le mamhh ; et vu (|uc l'intcrrona-
toirp des ti^^moins de la poursuite a cl*', ajourné jus(|u'au

•
1 1-. , I,

'"'"' ieoiiranl). or donc,
SI le (lit A. 15. comparaît devant moi, le dit

l?"'''!, • ("""«'"), à ,ù heures de
(( amiil) midi, ou devant tel autre ou tels autres juges
(.e paix pour le dit comté' (|ui seront alors pri'sents aux
tins de réiiondre die noueeuu, à la dite accusation et
dctrc ultérieurement traité selon la loi, alors le dit
caut lonnement sera nul

; autrement, il aura pleine force
et effet.

(.article 682.)

FolîMlLE 19.

Déposition d'un témoin.

Canada,
Province de
Comté de

Déposition de X. Y., de reçue devant le
soussigné, juge de paix pour le dit comté de
ce jour de A. D. 1 , {où
après avis donne a C. D., (lui est emprisonné pour avoir

.
) en présence et à portée de l'ouïe de

C. U., qui est accusé d'avoir {indiques l'accusation).
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I..- «lit .iC.p.,sant lU'dure (,,(,„,, serment ou solennellemenh

IX-pc,«iti„ns <lo X., ,1p
, ,ip Y., ,1,. , de Z do

I.c <iép()siint Z. déclurc, etc., etc.

l'OK (Icpo.sitions dp X. Y Z ^/r /,^..;>„ i

diverses feuilles de papier, donfla de™ eln" .S

J. s.,

/• /-"., (nom du comté).
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(Article 0X4.)
FORMILK 20.

Di'cUiritliun nu /iniriiii.

Caniidii,
)

Provincp (io l

(|)nit<''(l('
'J

A. H. <itu!it iicfusô (Icviint le sourtsign*"-

JUKI' (i(. paix pour le loiiiK'' de
'

fp
'

jour de l'année
, d'avoir, le dit À. H.. |,.

,. } . ,, ,.
^''f- fomme dans Vrn-'uic liex

dc)„,.Hamm)
;
et laditeareusationétant hu-audit \ H

et Ira t<;„,„H.s à rharRe, C. I). et K. K., étant interrogés
sépur^'nienl en sa présence, j'ai adressé la parole au dit
A. 11., eninrne suit :

"Ayant entendu les témoignages, désirez-vous dire
qiiel.iue chose en réponse k l'accusation? Vous n'êtes
obligé do rien dire, mais tout ce que vous direz sera pri.s
par écrit et ix.urra ser%ir de preuve contre vous lorsde votre procès. \o„s de ,7. comprendre clairement
que voiLs 11 avez rien à espérer d'aucune promesse de
laveur m rieiia craindre d'aucune menace <iui peuvent
vous avoir été laites pour vous induire à faire quelque
admission ou aveu de culpabilité, mais tout ce .me vous
allez dire pourra être apporté en preuve contre \-ou.s
lors de votre procès, nonobstant ces promesses ou me-
naces. \ ,|uoi le dit A. n. a répondu comme suif
{Ici comiyner tout ce que dira le pnmnnier. et autant que
possible en employant ses propres paroles. Le faire
signer, s'il y consent.)

"'

A. B.
Revr devant moi, à

, les jour et an ci-
dessus en prcimer heu mentionnés.

J. S., [SCEAI'.I

J. P., {nom du comté).
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Formule 21.

(Article 088.)

jug^ pnu de l ohtujer a ,,aursui,re aprh que Vaeeu-
sntion II élv nnmi/ée.

Caimd.'i,
1

Province de I

Comté (le '
'

cet acte (raccusati,,,, , , / , '
"''''«'''" ^^ Pw*"

aurait été!m i "Tt,f' '"•'"'"" "'"«^^

un acte d'accusatinn „,, , ;
,'j '*, ^ Poursinvrc

dite obligation.
^ " " "™" ^''f'"" ^'' ""Plir la

Re^'U devant
!•:. F.

J. S.,

J- P; (nom du comté).
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(Article aoo.)

('anndn,
l'rr)vim'o de
('i)in((? (le

Formule 22.

Mandat de di'pôt.

A tous et chacun les consinliles et outres ag'" N (le la
1""" î'f

, et au KiiKlieti <le
la prison eomnuine i\

, ,l,i„., le dit eomté de

Attendu ([ue A. B. », ce jour, ftf accus<'> sous serment
devant moi, ,1. .S., l'un des juRos de paix de Sa Majesté
dans el pour le dit ciiinti'' de

,
par ('. D.,

'.'*,

,

.
(riilliivlnir), et autres, d'avoir (etc.',

indiquez auccmlement l'infraction) :

A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre,
à vous le (lit constable, d'arrêter le dit A. lî. et de le
conduire i\ la prison commune A
susdit, et li\ de le livrer entre les mains du gardien de la
dite prison avec le pr('>sent ordre. Kt je vous enjoins
par les prC-sentes, iV vous le dit gardien de la dite prison
comnuinf-, de recevoir le dit .V. U. sous votre garde dans
la dite prison et de l'y (h'tenir jusciu'à son élargissement
suivant le cours de la loi.

Donné sous mes seing et sceau ce
de A.D.

, a
le comté susdit.

jour

dans

J. 8.. [sceau.]
J. P., (nom du comté).
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2IÔ

FORMULC 23.

(Article 892.)

Obligation A Vtfel de pourHi. ne.

ranadn,
j

I rciviiicc (|(.

< '<mit<^ de '

I

Sachez que le i

ru...»'.,. ' (. „ J'""''''- en

.levan. .....^

""""""'"•). -t „ers„n„el|..„„.,„ ,,„„p,.^
le (lit minl.-'ilo '

''',''"' ''"' '""" ''"'"' ''' .'"""r

Fait et consenti devant moi Ann ei-dessu« en premier lieu mentionna.
les jour et

.1 S.,

J- I'., {nom du comi, j.

Condition de poiirsuiire.

™/;S:^;i1;r;: :Zui;fîi^^
^^'

V^ 'r'"-"'d'imi accusé devant no^ T S ,„ '

"''•'"" '"^ '"'J""'-
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jl.,,..-. .i !.. .li, (M,. ,.„„,,,„r,.|. A In -.Mir .|..,a„. I,„|„..||.,
!< 'lu A. ». -iihit ..Il Hnl>im .«.,11 |,r..n>.« rt v |.... r-iiit

niitn'mc.nt ..||.. u„ru pl.in.' for i ..fT.t.
'

(.\rlirl.'tiU-.>.)

KllIlMII.K i>4.

c.mln„„-r an,., .,,,,1 ,„,/ ) ,„ y p„„r„',j, ,,,.,„. „^«
'« ,.t r..h,i tonmiKnaK,. ,\ ,., Hujrt, tant '

.v,,„t "hntv. .,... s..,„|„,.rr„nt alor , • lit.fmr.i,,,,, ,„„• .l.-va ,t

(Article (ii)2.)

l'illl.Ml l.K 'J."l.

Ohlignlion ,) Vvjjet ,1c rendre I, "loit/naye.

L\l,-mc fiir„i„le ,,„e r,i,;,nl-,len,ur,; i,ixni,\; VnMri-

<lo tout oç ,,u'.l sa,t au sujot ,i,. la.rusati,,,. .n.i

'

'mos port,.,. ,.o„tre I.- ,lit .\. H. p,,,,,- l'infra,.!!.,,, iû ,1 ,

"

or éreffH
""""'"'"""'

•
"""'""""" -'""""••» pleine



<iiit

le;
'Arficli. (im.)

'•"IIMI l.»;»

FuMli LC 26,

l'l7

Or.ln .rr,,,,n.,,,.,,,.„.r,,, ,,;.„ ,„ ,„„, ,„,,„ ,,, ^ _

rrirf I ,él,g„ii,m.

( 'iinniln. 1

iTiiviiic,. ,1,.
[

<'oiiit(^ (le
'

I

• i

A.ous H,.h«.unl..s „«,.„, ,.,,,. ,.,,,.,.. .lit c„,„,^.,,.

l''ilit «•i.niti'.:
"'"..t .dans

«'?".- '< pour ir.ii,";:;:;;,;';',f;,""'
* ""-'• j-k" <'« paix

C8»onti,.l Imur I,. poursuit',
'!,'!!''''

1

''''''"'' ''''''''''"

<!< "• 'Mui sait m uj;.i,.r, ;;/.';''''"'' ''."'"i«""»"-

«•outre I,. dit \ u , .,,,
''' "' «''•'''atK.ti iHirtéc

de c<. faire • \ ce, eHn.,! i / '
'"'''""' "ia'"l<'"antA ces causes, le.s prf'.sentes sont pour vous

^ coin-
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rnjoiiHlrr, ii vmi-. Ir« iHih ngcni. i|i> lu |,„j,, ,,11 A l'Imniri
iIp vouh, il'nrrfliT li- ilit K. K. et ili' In omiliilri. A b
priwMi r)iinriiuni< i\

, .InriFi le rcmiKi
«iiwlil. <•! Ii\ ili- II- Ijvrrr nu ilit (Brilipti ilr lu clitr prison,
niii|iii'l voiiK ri'rni'tlrft iiuwii l'Pt onlrr ; rt jo mhi»
••tijoiiiH pnr !•• pr/.-iil, ^ vou» \i- nnnlii'ii dr In .liii.

priMiri cimiiimni-, ilc rorcvnlr li' ilil K. K. Miit» vntrc
Rnrili- ilntiH In ilili- priHim ciinirmiiH', i-l ilc l'y (l<''li'iiir

iii»i|i''i>I>r^< !•• priH-rs <lii iljt A. H. [Kiiir l'ititrartidn «ii«-
ilili', i\ iiiiiiii-i i|iii' clan» riiiliTvnlIi' li' ilji l), |'. nn wiim-
Piivi- u>i<' oliIlKnlioii iiiiHJ nuil iwt liit plu« Imiit. (Miiir
In KDniinc ilr ili'viiiil (iii.>l(|ii(. jiiKi' ilf
pnix (lu ilit idiiilr. Hvci' In ronilitidii nrilinuirc de ciini-
pnrnllrc à la i-mir ili'vanl la<|ii)'ll(' le ijii A. U. 111I11I mi
«uhira Hiiii priMT», et d'y riMiilri' tc'riKiiutiiiKi- nu suji't

(le ra((ii»alic)ii (xirli'T cDiilrc U- ilit A. H. pmir l'iiifrac-
tidii MiMilitc.

Diimw* MiiiM mes wiim et «(•nu, co
•!<• cil raiiiii^r

dana le omiU- Mundit.
.A

jDur

J. S.,

7. /'

[SIKH .)

,
initm tilt ctmitt^).



rfiRMi'i.!:*

(AmIHp OIM.l
FoMii'u 27.

(frtire

('nniiiln,

l'rDviti |(.

A" uar.li..,, ,1,. |„ ,,r|»„n r.,,,,,,,,,,,,.
,\

If (lit l'DIIltr (i,

Atlrri.lu rjui' pur tmim) nril

clnnu

j'iur il
I"' «'Il <liifp ilii

^-.i^nw„.„..jrr;;r:rir:.^;.^»'^'!!
. *

----—'••»» mil I rrifit i i>

Kniiiiii àli.lT,.! de ri'rirj

in'i'rr<i(i#

M"' I j'itit en (
>ii»('i|iiciir

II' "oiiKcriri' iiiic ohli-

a.'T '•'''""'«""«'•
''"iitri' le ,lil \

y.lr.. K,,r.l,. ,.„ v..rlu ,1» .1,1 „r.l
II' !< ilficiiir jUKiniili
'litf iiifniclidii, A
''inscntlt i\ HiiKcrIn

|)n'!< Il

'<• «'mniiii-. I,. dit !•;. K. li

'"') nijMiiit
I"'. l't VDIIN

.
!'• pi-'-W'^ <l.i .lit A. H. p.,„r la

.'"""" -1.1- .l,„H ri,,...rv«ll,. il
,"

<;l«lt..n.lii,,i,ïi,|,tf„|„,|
mil' .ililiKulion .•.iiMii

) 11., Il' .lit A. H

'Ils.lit
pri'iivcMiidis,,,,,,,

,.,„i,^,, l^.^ljl
Il II (ms i-.ti'. iiicarr.'ri''

(.lus l..,iKli.,nps s„„,, v.,i„' Jil ;• : "'" '''•'",""

pri''sriil,.> s.,„i ,„„,, ..,,,'
'""

;
'^ •^™ «-aum.,, |,..s

Kar,l,..„,,|V,|, ;; •:\'^^i;:";,'';j;;"'ire,A vous 1,. .lit

,

en lunn.'-c
,v

Jour .in

le c.miti; susdit.
'

> ''»'"'

<! !^., IscEAi-.J

•^- /', (nom du comté).
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(Article (iOti.)

Formule 4.

Cautionnement.

Canada,
Province de
Comt^ de

Sachez que le jour de en
lannée

, A. B., de
, (journalier),

L- M-, de (épicier), et N. O., de
(boucher), ont personnellement comparu devant (nous)
soussignées, (deux) juges de paix pour le comté de

et ont chacun reconnu devoir à notre souverain
seigneur le Roi, lY ses h<5risiers et successeurs, les diverses
sommes suivantes, savoir: le dit A. B., la somme de

,
et les dits L. M. et N. 0., la somme de

,
chacun en bon argent ayant cours légal en

Lanada, lesquelles dites sommes seront prélevées sur
leurs biens meubles et immeubles, respectivement, pour
1 usage de notre dit souverain seigneur le Roi, ses héri-
tiers et successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de
remplir la condition inscrite au verso (ou au bas) des
présentes.

Fait et signé devant nos les jour et an ci-dessus en
premier heu mentionnés, à

J. S.,

J. N.,

J. P., (nom du comté).

La condition du cautionnement ci-joint (ou ci-dessus)
est ainsi qu'il suit, savoir: \u que le dit A. B. a été



en

rOR.NULKS

aujourd'hui arcuad (ievanf r.n.,.^ i •

et ne qui e nas la di ë cou;"s^n''
"' ™'"' ^•"' "«^^^^

dit eautionnenfent sera nn T P"™""""'". -iI't^ le

force et effet
"'

' ""'''«""ent, il aura pleine

un
ses

de

en
lur

ur

ri-

de
les

(Article 698.)
Formule 29.

Mandai d'élargissement sur cautionnement donné pour un
prcivnu déjà emprisonné.

Canada, 1

Province de
Comté de I

Au gardien de la prison commune du comté de
, dans le dit comté.

Attendu que A. B., ci-devant do /

iT'dui^mtTe'
"-"'^ ^''^-^ ^""A P"i^ "ans'elC;
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le comt<! de
, aux fins de répondre à notre

souverain seigneur le Roi, pour avoir {comme dans le
mandat d'emprisonnement), pour laquelle infraction il a
été arrêté et envoyé dans votre dite prison t nimune:
A ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre,
"" "f"",.''^ ^* Majesté, d'élargir immédiatement le dit
A. B., s'il est encore sous votre garde dans la dite prison
commune pour la dite infraction, mais pour nulle autre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour
de en l'année

, à
dans le comté susdit.

J. N., [sceau.]
J. P., (nom du comté).

Formule 30.

(Article 704).

Reçu du geôlier donné au constable constatant la réception

du prisonnier.

Je certifie par le présent que j'ai reçu de W. T., cons-
table du comté de

, la personne de A. B.,
en même temps qu'un mandat sous les seing et sceau
de J. S., écuier, juge de paix pour le dit comté de

, et que le dit A. B. était sobre {ou suivant le
cas) lorsqu'il a été commis à ma garde.

P. K.,

Gardien de la prison commune du dit comté.



roB»i uxi

atre

s le

il a
ine:

ire,

dit

wm
tre.

our

(.\rtielc 727.)
Formule 31.

ns-

B.,

«u

et effets suffisante.

Canada, 1

Province de
Comté de _'

(

•Sachez (iiie le • j
l'année ' .

J""' ^e
, en

A. B. a été convainc/devant le .sous'st"
'' '"' "'"''^'

de paix pour le dit comté, d'avoir le df\ R o ' ^TSu« Vinfraclmi et le lenms elùlï,' • ,,
^- ^^'''•' '«<'«

et je condamne le d t \ R "" '' ''
*!

' ''' ™''"«'s«)

;

tion, à payer la Ifme ,e s'
" "^'"'^:'^ '"*?, '"^ae-

et aussi les dédnmmaaemÀll »'/; /""''î'fî <'nme«rfe

sera prélevée et empToy ^tn ormémen? •''f i

'"''"''"«

outre à payer à C. D. la somme de
' " '" '"'' '' '"

frais en cette cause- et si \n< À\t, , I"^""" '*<'s

vées par laTa sie ë '

vei^tel".""" "^ """^ •^'''™'
P'"'^'''^-

A^, etàdéfaurd-è'rutttXt'^^Ï^^^^t

?«'îV «'a pas rf. mlbles reïïettjT''^,'
"" "''' «^eri

trouvent entre les ZMQu!s**dL '^''•T" «"' ^^

que l'émission d'un mandat de tisie
''

V" •' '"" P''™"
cause pou^it être rZëuse Jour le dît /"r

°", '" ""'"'

famil e, (ou oue le dit \ R „
"

,
'^' ^- ^' Pour sa

suffisant pour prélever' l^i dff
""' ''" """''''^^ <=» ^^^^^

saisien^xécutionWordonne fl T"""'' "."'' ^'^^ '''^

qu'à la fin).
"^^n^e (efc., comme ci-dessus jus-
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donne que le dit A. B. «oit emprisonné dans la prison
commune du dit conitC-, à (pour y <Mre d6-
tenu aux travaux forcC's, «i telle est la sentence), pondant
1 espace de

, ù moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie et
vente (et de reniprisoimcment et transport du dit A. B.
à la dite prison oomniune) ne soient plus tôt payé».

Donné sous mes seing et sceau, les jour et an ci-
dessus en premier lieu mentionnés, à dans
le comté susdit. '

J. S., [scE.vii.

J. P., {nom du comte).

Formule 32.

(Article 727.)

Condamnation à l'amende et ù l'emprisonnement à défaut
de paiement pour infraction.

Canada,
1

Province de
,

',

Comté de

Sachez que le jour de
, en l'année

,. '
^

, dans le
dit comté, A. B. a été convaincu devant moi, soussigné,

juge de pai.* pour le dit comté, d'avoir,
le dit A. B. (indiquer l'infraction et le temps et le lieu où
elle a été commise ;) et ja condamne le dit A. B., à raison
de la dite infraction, a payer la somme de {indiquer



FORMULES

son

ses

et

B.

Cl-

ins

ne son, pa:ïZ^LZ:\t^!l7 '^T'^"'
-"'>'<'

•" Sïîr#^HàSI
pendant l'espale do

'''^^'"'"
i""'" î™™"'^ f-'r^v-O,

diverses sommes et les frais -r .liîl"""!'"/''"'
''"' •''««'^

di' A. B ,V la dite nV;
'^P'^"' '''' transport du

imy^s.
""" P'"""' ''"nnume ne soient pl„s ,ût

Donnt" sous I11P« voinr» «* .

J- s., [sceau.)
J- p., {nom du comti).

ut

(Article
FtlHMULE 33.

Condamnation .i la punition est Vempri.onnen.nt,
etc.

f anada,
)

i rovince de I

Comté de '

J

Sache. ,ue le j„ ,,
^_^ ,,^___^ .^

convaincu devant n.oi,' .stssig'né
' '"'"''' "'• ^- ^ <^î«

Pa.x dans^et pour le dit comféf'd avoir, le dît^rB.?



fllfl

23)) LA PROCÉDURE CRIUINFXLE

(elr., miiiqmr l'infrnclinn el Ir Uni/)» et le tien nù elte a
Hé riimmiKr); H je (•oiidaimio \c dit A. }i., ù raison de
lii clitp iiifriiction, i\ ôtre emprisonn*"' dans la prison
roniinunoilii dit pomtC-, ù

, (pouryi*trpd{''t(>nu
aux tra\aux forces, (ni l'acte oit lu loi aulorixe celte peine,
el .l'il (Il est ndjiiyé ainsi) pendant l'espace de

|

el je condanine en outre le dit A. U. à payer à C. D.
la sDinnie (le pour ses frais en cette cause;
et si la dite somme adjugC^e pour les frais n'est pas
nninédiafi'Mient payC'e (ou le ou avant le pro-
chain), alors* j'ordonne que la dite sonune soit prC'-
le\ce par la saisie et la vente des meubles et effets du
dit A. H,; et à défaut de meubles et effets suflisants,

*

je coiidanme le dit A. B. à être emprisonné dans la
dite iirison commune (pour y être détenu aux travaux
forcés, (si l'acte ou la loi aiilorise celte peine, et s'il en
est mlju(j{: ainsi) pendant l'espace de
dp\ant commencer à l'expiraiion de son dit emprison-
nement, it moins <iue la dite somme adjugée pour les
frais ne soit plus tôt payée.
Donné sous mes .seing et sceau, les jour et an ci-dessus

en premier lieu mentionnés, à
, dans le comté

susdit.

J. S., [sceau.]

J. P., (nom du comté).

* On si l'émissicn du mandat de saisie-exécution doit
être ruineuse pour le prévenu et sa famille, vu s'il appert
qu'il n'a pas de meubles et effets suffisants pour qu'en soit
prélevé le montant de In saisie, alors, au lieu des mots qui
se trouvent entre les astériques '**, dire : " vu (lu'il me
paraît tiue l'émission d'un mandat de saisie en cette
cau.se pourrait être ruineuse pour le tlit .\. B. et pour
sa famille, (ou que le dit A. B. n'a pas de meubles et
effets suffisants pour qu'en soit prélevée par voie de
saisie la dite somme pour frais ").
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Formule 34.

(Article 727.)

Ordre de prélever une ,omme. d'araent r,ar r„ i

<•' effelu suffisants.

( 'uniida,
i rovmce de
Comté de

• j

Sachez que le , .

devant moi, soussiené ' '^ " 1 ^^'- P"rt{e
et iiour. le dit comté de ' '^^^

,," P"'^ '^'"•8

(rapportez les faits qui autorisent /^ , ;
' ""^K*""" 'm

l ordre, ainsi que le ImpTTlèl^euo/-'^''''''' " "'""'''
et attendu que, ce jourf savoir: l" '

*' '""' P"''''^'

nioi, dit juge de paix' IL r n ^' *"" "^«mparu devant
dit juge de paix^/aL "ue V B^T'"''"''^'''"'

'"°i'
appelé, ne comparaît ni en n;Ln" *"?" ''"'= ''ûmcnt
procureur, et qu'il es?\!fjf""^ "' P'^'" ^"««11 ou
«erment, devanTlr quM?i'i'°'T''"* P'-°"^'é ''ous
a été dûment signSée au dit rrt*'"" P"^ ''^«« «""^se
et de comparaître ici ce ion'r?"'.*'"^'^*'" d'être
tel juge ou telsTuges deCi fhT^ T' "•" <''=^'*"t

présents, afin de fépondre if^/^ 7'?'*^ ^"' ««™«nt
•ieurement traité selon la loi) e"* ""'""'f

"' ^^'^ "'*^-
entendu la dite nlaintP V ^'/^ ^^""^ maintenant
payerauditC.'DT 1 .eX'"""' '" ''' ^. ^^^ ^
diatement (ou le ou avant ïe

™'"^-

-fra. en cette cause; et si Édites diverses sonS^^I
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ne «mt pan iiiinil'diiitonK'nt payt^rs (ou le on avant In

prochain), * j'orilonnc par le prissent (lUi-
la difp soniino «dit pr^'li-v^-p par la saisie et vente des
meul>los et effets du dit A. H., et i\ d<tfaut de nieiihlea
et effets suflisants, * je eon.lanine le dit A. B. ii Htp
empriMiinn»"' dans la prison mimine du dit c<'nit(^, :\

, (pour y ftre d^^tenu aux
travaux forc<''«, (si la loi aulorise cette i>eine) pendant
l'espace de

, \ ,„„i„„
<iue les diti's diverses sommes et les frais et (If(K'ns de
la dite saisie (et de l'emprisonnement et du transport
du dit A. H. ù la dite prison commune) ne soient plus
tôt paji's.

Donni"' sous mes seing et sceau, ce
en l'ann^'e

dans le comtf! susdit.

jour de

.1. y., (sceau.!

J . I'., (nom (lu eoiiité).

* Ou Kl rémimion it'uu nmnildt de miKie-i'xécutimi doit
être ruineuxe pour le défendeur et mfiiiiiille, ou n'il a/ipert
qu'il n'a im-H de meubles et effets sujiisiiiits pour prélever le

montant de ta saisie, alors, nu lieu des mots qui se troueenl
entre les astériques **, dire : vu qu'il me paraît <iue
l'émission d'un inandat de saisie-exécution serait rui-
neuse pour le dit .\. B. et i)()ur sa famille, (ou que le

dit A. B. n'a pas de meubles et effets suffisants pour
(lu'en soient prélevées les dites sonnnes par voie de
saisie).
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FoHMixi: 35.

(Article 727.)

"""' "' """' ;;;"'-"-.... w ,.,.•,„„„,,„,

,

iiijnia de imiement.

('atiiuln,

1 rovincc de
Comté de

Sachez <|ue le . .

devant le soussiKi»! '

'""""f « M fMHév.
pour le (lit comté de '

s'?.''™''''
'""" •'»"« Pt

et attendu que ce jour/rvJh-! le
"" '' *""' ""^"''^

'

moi, dit juge de pnk"('«r<,ue fe di"tV™?V'""
''"""'

devant moi le dit juKe do n,i v n ' Pv '"'""Pn'-t'ît

dament appelé, . e conuS "" '""' •^- "- 'l""i'iue
par conseif'.u pi^^ureu'™ uTl iT"""-!'"""-'"

"'

remptoirement pr,)uv '«,,',, ' '' ''"' .maintenant pé-
IWignation .nX^^i^ T^"/" ;

''"«"t "mi, , ue
dit,A. B., lui enjog,an •,4e et'le"'™' ""^"J"'''"

«"
ce jour, devant moi „u d vant ^,1 ? '^""'I'"™,!"-" ici.

de paix du dit comté «i ser ien „ "f Z "''•' J"«™
de répondre à la dite ni' „te 'r,V?. P""/'';""''.

"fi"
traité selon la loi et ., ; ^ ''•™ "'térieurement
dite plainte, je œnd, m, '^te di^TB"?' ™"""'" '"

C-. D. la somme de • -,. '"'^cr au dit
ou avant le

"""icdiatement (ou le

suivant que le prescrit l'm-/^ ,.„ 7„ ; -, .
Prochain, ou

au dit C. D. la^omme dé
'"'^' "' ""^«'' ^ P^^^f

frais en cette cause; et si les ,H,.o-o P"""" **es

^-encettecause;ets/l^tev:r^en^
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«ont pn» iiiitiiAliatmiPtit |iny<^<>>i (m/ le oii iivntil le
priK'hiiiii), je nmilniiiiK- li- dit A. U. A

Ptrc rtiipriixiniKt ilann la pri-oii l'oiiiiiiiiiic du <lit comt*'
*

, ,
'
''""" >' '^"'' '•''•'''''" 'i>"i Iruvuiix

forco», («1 la (1)1 autorité celte prinr). |H-iidiint l'iwparp

'j? , A rnnIrH cni.. 1rs dites
diviTiM-M wmtnpn (H [es fmi« rt d(^p..iis il.. rt.|npri«im-
nonicnt et -lii iriiii>.i>.)rt du dit A. U. ,\ 1» dili« prison
CDrninunc) i,f sdicnt plus ti'il piivi'i's.

Uonnt'' sous rni's scinn cl sceau, re jour
•''' t'u I iiiiiiée

, ;\

danit le romti* "umlit.

.1. S.. |«.KA|-.|

J. l'., (nom du comté).

V

(Article 727.)

KoHMILE .36.

Ordre p<jiir tout autre objet, quand la dcnobâiaaance à cet

ordre est puniaaable par l'empritonnement.

Canada,
Province de
f"ointé de

Sachez que le
, plainte a ét<! portée devant

moi, soussigné,
,
juge de paix dans

et pour le dit comté de
, alléguant que

(rapporter les faits qui autorisent le plaignant à obtenir
l ordre, et indiquer le temps et le lieu où ils se sont passés)

;

et que ce jour, savoir: le
, àCD. et A. B. ont comparu devant moi, dit juge de

paix (ou C. D. a comparu devant moi, dit juge de paix,
mais que A. B., bien que dûment appelé, ne comparait



I^HJII-LKli
:'.Ji

s-iïïrSBÏ *~»?;rirrs

Donné soua mes seing et sceau, ce i,,„r"e
, en l'année i j

le comté susdit. '
'
"""^

J. S., [sceau.]
•/• ^., (nom du comté).
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KoMMi'1.1: 37.

(.Vrlirle T.W.)

(Mimnnnct H* non-lit» êur UM dénonciation ou plainU.

r'annila,

Conit^ lit

Sm-lwi <|iir Ir
, „no (Mniinciuiiori ii M

faite i.m urip plninlo n #i<i (Hirtft.i .li-vniit lo »ouwi|{ri<t,
Juki- dr piiix dniiH pt jKiur li- dit rcinitf* di<

,
all<^guant cuir {ttc. comme dann l'nêmgmi-

liiin ndr,«H,r n„ prhtnu); et ntti-ndii .lur, ro jour
""•';";'

.,, à , (« rv,/ H« ,,j,^r«,:
m.»/, i«,^rrr ici

,
aU(|U<<l jour l'audition d.. iclt,. ..«uw

Il cK^^ ilftmrnt BJouniA-, i-c ilotu (', 1) a •'•ti'' «"'nuniVo-
iiHMil iiotifi*"',) [(.« deux parties ont comparu ilcvant
moi. atin qu« je pnxWr A onti-ndr»- ,>t i\ juRor la dite
il.ni.ii.'iati.m („„ pUinli-j, iou c|Uf A. U. u .ompnru
devant moi main <,iip C. I)., ,,uoi,,ue dûiiiont apH*''.
IK- (-(impara t pa«) |sur c|ii»i ayant pn^'iiU- à liuidition
de la dite df-mmciation (on plainte), il me |)aralt 6\i-
dent .|ii elle nest ixiiiil prouvi^e, .t) i„ (,. ilinoncinleiir
o„ plaiynanl «p nm/mmit ,hi«, re.i mot» luinenl être
omi«) j,. d.boute en eon.-«^(|uenee la <lite dénoneiation
(«"plainte), et je condamne le dit C. I). ,\ paver au dil
•>• "•/" «irmne de

, ,,„|,r les frais oera-
Bioniif's |«)iii sa di^fense en rette cau-se: et si la dit,,somme pour frais nest pas iiimiCdiatement payée (»«
';.."" "^•'"" I':

„ ). j..rdom,e ,|ue la
dite siniimc soit prélevée par lu saisie et la vente des
meul.les et efTets du dit C. I)., et à iléfaut <le meuhles
et etTels suffisants, je condamne le dit C. I). A être em-
prisonné dans la prison commune du dit comté, à



r»RMI'I.KM
•rxt

|;;_^<_^.

I>. .. la ,1a,. „n™m ....„„„„„, , ,„. «oi,..., 1,1,,.
,•,'

Diiiiil'oiincimiK iiiPH >H-ji,K rt «rpsu, rp

, ,
. «"n Inriiii''.'

dan» If coti,l<i hiukIIi.

jour.

^ •*<•. (HCKAf.l
</. /'., (nom il II mmtf).

(Artirlp TM).)
KonMixr, ;w.

Certificat île t'ordoiinitnce ilr mm-Urii.

Canada,
Provitirp de
'oipitr (le

corn™. ,/,;,„ VnL,,,iUi:,l\TM ^tl^Z^'^Z'"':'

dCpcM.,. '
'"' ' '"• ''" '"•'' •'••>v..y,îe (ivcc

l'at(5 ù ,.p ; ,

J. S., [mceai-.|

/. P., (nom du comté).
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FoBMtTLE 39.
(Article 741.)

Mandai de saisie^xcculion à la ,«.fe d'une condamnation
Il l'amende.

Canada,
]

Province de
^ \

Comt(; de .'

j

A tou.s et chacun les constables et autres agents de lapaix dans le dit comté de

Attendu que A. B., ci-devant de ( i„,.r.naher) a, ce jour {ou le ^J^?^S
été dûment convaincu devant fi^ède paix dans et pour le dit comté de d'avoir

^nf^ *• •
'^ ^^^' condamné, à raison de la diteinfraction, u payer (etc comme dans la condamnation),

et à payer aus.si au dit C. D. la somme de
pour ses frai.s en cette cause; et attendu qu'il a étéordonné par la dite condamnation que si les dites

;Z'T/°"T''^'}'^^''"'^ P"^ i"'y^^ ("xmédiatement),
elles seraient prélevées par la saùsie et par la ventédes meubles et effets du dit A. B.; et que le dit \ B
«nffif . 'Vr'^'"""^'. ^ ''^'""t ''o ""«"blés et effets

du 2 eAmté""'
"""P"^"""^ '^'^^ l'' prison communeuu ait comte, a /„* j/.*„„

travaux forcés) pendant l'espace de ^
'"" "'"'

tfZf^r,'^''? 'r '^^"^ '^l'."""* '*""""<'^ et '«"S les frais

It^^^ f "
'^l\^S"'-' ,"* ^^ l'emprisonnement et

fussentX *-*;
''^ ! ^.- ^ ''^ ^''^ P"^°" commune, ne

ivïnfLS A^ P7^'' *' ''"™^" 1"e le dit A. B.,ayant été condamné comme susdit et étant (maintenant)
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requis de puyor les dites sonmics de „,

remettre les deniers en provenant à moi

n^iT.a^Znc^:\'fi"n^';i,irnf ''f''^
9ui a pro:

ne se trouve ni meuble 'ni efTefs's^^tnN^: ''
"'''

Donné sous mes seing et sceau, ce

,,
en l'année à

le comté susdit.

jour de
, dans

J. S., [sceau.]
•/• P; {nom du comté).
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(Article 741.)
FoRMULB 40.

Mandat de misie-exrculion à la suite d'un ordre de payer
une somme d'argent,

Canada,
)

Province de
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents de la
paix dans le dit comté de

^."«"jl" lue le dernier, plainte a été
portée devant

, juge de paix dans et
pour le dit comté, alléguant que (etc., comme dans
l ordre), et que depuis, savoir, le

,\

,
.les dites parties ont comparu

r^fi^ iA, u/ . •

(comme dans l'ordre)
, et qu'aprèsmûre délibération sur la dite plainte, le dit A. B. a été

condamné à payer a C. D., la somme de
le ou avant le alors prochain, et aussi à
payer au dit C. D. la somme de
pour ses frais en cette cause; et qu'il a été alors ordonné
que »i ces diverses sommes n'étaient pas payées le ou
avant le dit alors prochain, le montant
en serait prélevé par la saisie et par la vente des meu-
bles et effets du dit A. B.; et qu'il a été ordonné qu'à
défaut de meubles et effets suffisants, le dit A. B. serait
emprisonné dans la prison commune du dit comté, à
„ , . '

(et détenu aux travaux forcés, sj
l ordre mentionne cette peine) pendant l'espace de

, à moins que les dites diverses
sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de
1 emprisonnement et du transport du dit A. B. à la
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p<H.rp„yo,.ios.ii,,..;,itrr:;"t.l"resV'''" '" ""
''••^T

eiicrp nnv^ 1
'

'T'.
"''"'*''' '"' '""'^ ''' '''« A. H. n'a r,as

.1. "motin- ] £s "„,°v",!;:; 't "r'
"""- «•

Donné sous mes seing et sceau, ee
, en 1 année .\

le comté susdit.
'

jour de

, dans

J; 8., [sceau.]
^''. i^., (nom rf« comté).
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Formule 41.

(Article 741.)

Manda! d'emprisonnement à la suite d'une première t

damnation à l'amende.

Canada,
Province do
Comté de

-V tous et chacun les con.stables et autre.s aeents de
la i)ai.x dans le dit comté do

, et au gardien
de la pri.soii commune du dit comté, à

Attendu que A. B , ci-devant de
( jourrulter), à été ce jour convaincu devant le soû.s.signé,

„ ./ j, • ,. J"8e de paix dans et pour le dit
conit'' d avoir (whquer l'infrncUon comme dans la con-
damnation), et que le dit X. h. a été condamné pour
cette inf:-action a payer la somme de (etccomme dans la condamnation,} et à payer au dit C D
la somme de pour ses frais en cette cause

|et qu U a été aussi ordonné que si les dites diversessommes n étaient pas payées {immédiatement), le dit
j-'. *'*','''"* «emprisonné dans la prison commune du

fnl/T^'"^ .„ .
(et détenu aux travaux

forcés
, pendant l'espace de

, à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de
transport du dit A. B. à la dite prison commuiie) ne
lus.sent plus tôt payées; et attendu que le délai fixé
dans et par la dite condamnation pour paye- les dites
diverses sommes est expiré, et que le dit A. B. ne les a
pas payées, m aucune partie d'icelles, mais a en cela
lait défaut :~A ces causes, le présent est pour vous
enjoindre ..ous les dits constables et agents de la
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suffisante.
"'»naat \ous sera une autorisation

i)onn6 sou-s nies seing et sceau ce
en l'année ^

"'^•"i". « jour de
comté susdit. ' ^ • "au» le

J- 'S., [sceau.]
J- P., {mm du comté).
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(Article 741.)

Formule 42.

Mandat d'eiiiprimnnemeni n la miile d'un premier ordre
de paienunl.

C'nimda,
Provincp de
Conit^ de

A tous pt ohupuii les con.stublps et autres uReiits de 'a
pai.\(liiiis 1p dit comté do

. rt au
gardien de la prison conunune du dit comté à

Attendu que le (dernier), plainte a été
portée devant le soussigné,

,
juge jg

pa X dans et pour le dit comté de
'

, allé-
guant (luo (comme dans l'ordre), et que
depius, savoir: le ,à . les par-
ties ont comparu devant moi, dit juge de paix (ou
comme daiiK l'ordre), et qu'alors, ayant pris en considé-
ration la dite plainte, j'ai condamné le dit A. B. à payer
au dit t'. D. la somme de

, le ou a\ant le

. i"'"' ''< alors prochain, et aussi
a payer au dit C. D. la somme de pour ses
frais en cette cause: et attendu que j'ai aussi ordonné
par le dit ordre que si les dites diverses sommes n'étaient
pa.s payées le ou avant le jour de

alors prochain, le dit A. B. serait em-
prisonné dans la prison commune du comté de

;
"

, (et détenu aux tra-
vaux forces, (si l ordre mentionne cette peine) pendant
espace de

, j, ,„oi„^ q^p
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de
transport du dit A. B. à la dite prison commune, nelon
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<lc vous, (l'iirn'tiT I.. .IK \ u V i
' '^^ "" " «••"«'un

-ma .;r:.i:l::j;
»•'•'<''' 'e conduire suro.

Donné sous mes sping et seeau, ce

, ,
en l'année .,

le comté susdit.

•' S., [scEAr.l
•/• P., {nom du cnmtt).

,. ,. , .,, Formule 4.'j.

(Article i41,)

R'ippurt d'un mandat de «,/,,> ;„,r »„ co«sto6/<..

Jour
dans

Jp. W. T., constable
comté de

16

, dans le
certifie par le présent à
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J. S., i^cuior, juR.. (lo paix <lan» ot pour !.• dit ,(mitC- dp
, ., .... •

'l|'Vti vertu du posent niitiidiit i'ui
fmt avoc diliKoiico 1„ rc-chorrli.- d™ m.Mil.l..>. ,.t rdotH
II." A. H., nifiit.oMiir dans le dit mandat, et .lui- je n'oiim tiii" lr<iuv<i une <|uaiitit<i suffisant,. p„„r prc^lov.T Ips
Kiiliiincs y s|)<ipi(i(ips.

Kii loi de (|uni j'ai .siunfî, pp jour dp
pn l'aiiiirp mil npuf pptit

FOHMULE 44.

(.\rtip|p 741.)

Miindat d'emprimmmiMnl à définit de meuble» et

d'effets «uffimnts.

Canada,
Provinop de
Comté de

A tous et chacun les constable» et autres agents de la
paix dans le comté de

, et au gardien de
la prison commune du dit comté, ù

Attendu {etc., comme dans l'un ou l'aure des mandats
de saisie qui précèdent, 39 et 40, jusqu'à l'aslérique, • et
alors ce qui sud): Et attendu que depui.s, savo r: le

jour de
, l'année su.sdite, moi, dit

juge de paix, j ai adressé un mandat ù. tous et chacun
les agents de la paix du comté de leur en-
joignant, ou à chacun d'eux, de prélever 'les dites
sommes de et de

,
par la saisie et

par la vente des meubles et trfets du dit V B • et
attendu qu;il appert, tant par le rapport du dit mandat
de saisie fait par l'agent de ta paix chargé de le mettre



•''h Mti..., .,,, "t.vtlîr;;''''"'""

P-n<lant 1 espace do
''™ ""''"«'/"'« '<^'te pem.;

«ardie„;e,p„iTeS.fet\C^^,tr^''^''
une autorisation suffisante.

*' ^""'* '"'™

Donné sous mes seing et sceau ce"" en l'année
, dans le comté susdit.

.4
jour

J- S., [sceau.]
J- P', {nom du comté).
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(Artirlp74J.)

Kdhmii.k 4,j,

Mandai tir mmr p„ur fr„„ ,) /„ „„« ,/•,,„,. .mlnmmncf
lit iiiin-lirii

( 'atmda,
)

Proviiii'c (II'
, i

CimiK'' (II' . i

A tous (.( clmcuri Iph coiiMubl.v. cl iiiilr.'^ hkciiN .1.. lu
paix (laiix le dit eoiiit*' de

Atlen.h. ,,,,r 1.. i,ler,ucr). unr M-xum-
nation a M faite («h plainte a M (xirt*!..) di-vaiit

, JUKO di. ptix daii!* et pi.ur li- dit r.imt*i

7 ,
•
"'"'K'innt (HIC If/c, o/mmc </«»,« /V-

'((.nnnnrf ,k mm-luUmnnnct dr non-lieu), ot rnip di-puis,

,
'
*

.
I«'« partir» avant nini-

paru devant ,H,ur être ..nt^uluoN et
JUR<^«, et les diverw» preii\es prixluiteH devant (wm,)
en cette cause ayantM pur (m,./) en cette cause avant
Oit par (moi) dûment entendues et prises en consijfira-
tion, lu dite dénonciation (../, plainte) ne Inia) nas
parue prouvc-'e, et a 6x<- renvo.vi^e par (mm); et que
(jai) condamn<! le dit ('. D. A paver au <lit A. B lasomme <le p,,,,^ fruis p„r |„i eiu^ourus
pour sa ck^fcnse en cette cause; .1 ,,ue (/«,) ordonna
que SI la dite somme fH)ur frais n Vtuit pas puv<-'e ( immé-
limtemenh la dite somme serait pr^^lev^'e par lu saisie
et par la vente des meubles et effets du C. D et ou ù
dr^fuut de meubles et d'effets suffisants le dit VU
serait^ emprisonn<; dans la prison commune du' dit

".r"^'''" . ,^ ,
(et y serait

détenu aux travaux forcés, si Vordre mentionne celle



rtm>iru:ii

ptinr) wniliint Vpnpare dp

Tl i'""
"""""" '""" '••''''• "• •'"•- !«•< fr»II' lit I iii< Mil. ,, ,,i ,1.. I'

'iiii
lit"' Wlisil'ol |||. |',.„

3M

;i tiininx

'tl»

<lii ilil ('. I) ,\ |„ ,1

• A> . y \ ["l-'Ml l'Illllllllllll' I

ii> "t ili^iH

'i|'n-oiiri«'iii,.,ii ..( ilii triiii..|H>rt
pn-.iii ciiiiiiiimi' iif fii..,...|it pi

<!<• l'iiyrr uii (lit A. H. |i

|ia'<

•'liiiit

< iliti's «mini... iHiiir fmi.

pliiii

ri'i|iiiB

f'Ir

«"•M i,.H „,..„,,i..» H ..T',: '.V iT'T "'"f
"'!•-

'Ui'' .lo <lr„i.
•"'"'"'"• •'•"'-

l>'-'><'<''aur..» .,lt.Ti..ur,'s

Donné «,us ,„,...,„,« ,-, sn-uu, «
j„„,

dan» le coiut*'' «usdit.
'

•>• >*, (sCKAf.l
J. I'., [nom (In cuiiilt)
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FoRMIXK 40.

(.\rlick.742.)

Mnnilnl il'empriMimnrmrnl A ihhiiil lU mriiMrn ri d'fffrli,

"iiJfiHtitit^.

( 'nlinilu,
I

Comt*'' (il*

A iiiiis l'I c-lmniii \rn l'oiisliihlc» .( hiiIiv» Bgpiit» dp In
|mi\ ilims II- paix iliiris I.- .lit .•oiiiti' ilr lel au
yarditn) de lu priwin coiumuiic dn dit rmiiK^, ;i

fi

I

Attendu (elc. comnir dans la formiilr 10 Jinu/uii la»-
tiriqur. • rt iiliirn niiiHi qu'il nuit): Kl iiltetidii nu,, dcw
mil-, «iivoir, I.' j„„r di-

, en
Iminj'c Niiwlitf, moi. dit jugr d(> paix, j'ni ndrrs.s,'. un
mandat i\ tmis ..| ii chacun les agontH de lu paix dnim le
dit cointC', leur enjoignant, ou A chacun d'eux, de pi^-
Iryer la dite nomme ne p„ur frai^, par la
»ai«ie et par la vente des meiihlefi et effet» du dit CI».;
et attendu qu'il me parait, tant par le rapport du dit
mandat .!< .«aisie fait par l'aRent de la paix charge de
le mettre ik exC'cution. i|u'autrenient, que le dit agent
de la paix a fait avec diligence la recherche d<« meuhloH
et effets du dit C. I)., mais (|u'il n'en a pas trouv»^ une
quantitt' suffisante pour pri^^lever la soniine ci-dessus
nientioiuH^e: A ces causes, le prC'sent est pour vous
enjoindre, i\ vous, dits agents île 'a paix, ou i chacun
de vous, d'arn'ter le dit ( ', D. et de le conduire sûrement
A la prison commune du dit comté, i\ susdit,
et de le livrer au gardien de la dite prison, avec lé
présent mandat; et je \(ms enjoins par le présent, à



ri'MMlXM
347

Donni) aouK pim wing ,.( „.r„„ ,.,.

•Inns le cointi' siixlit.
'

•/. /*., {nom tlu cumli).

(Article 743.)

Foiivi-LE 47.

Vim d'un mandai de taitie.

< 'anada,
IVi)\inc(> (le

Comté de

vant moi"
""'" " '''• "^ '""''' ""'"v*^' ""- -""en, «le-

dit oomf/, que le n..m <l,' Ts' ',',', '.""" ,'''"".'" ''"" '^

a été d abord adre«.^., ou par lem.uelle' il peut Ct
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nient ("tre mis A px^^'cution, i-t aussi tous constables et
agents de la paix, clans le dit ponitd de à
l'exécuter dans le dit comté.

'

Donné sous mon seing, ce
en l'année

jour de

O. K.,

J. P., [niini du comté).

(Article 74,S.)

FoK.MILE 48.

Pliiinlr ijiie doit porter une personne menacée pour con-
traindre celui qui a fait des menaces à fournir

caution de garder la paix.

Canada,
]

Province de
, ^

Comté de .
J

I)éii()nriati(jn (ou plainte) de C. D., de
dans le dit comté de

, ( jnurnalier), (si
elle est faite par un procureur ou agent, dire—par D. F.,
son agent ou procureur dûment autorisé aux fins des
présentes}, reçue sous serment, devant moi, soussigné
juge de prix dans et pour le dit comté de
'

, dans le dit comté de ce
J'"»' àv

, en l'année
le(iuel déclare que A. B., de dans i-> dt
co-.té de

, a, le jour de
(courant ou dernier), menacé le dit C. D

dans les fermes ou à l'effet suivant, savoir: (indiquer



fliHMII.K.M
249

/«1 menaceK aifc le, circonstances ,m elle» ont flf ,n,

. Mar,. au«s, „u il n. fait pas ,.ot,. pla^.. . „
'r. Ie.It

l'OHMl l.K 4!).

(Articles 748 et 1058.)

Formule de cautionnement de garder la paix.

Sachez que le ionp ,!„ ,.

'
•'• "-'T. . , . > (journalier), h. M.,

^1 , ,
' ('7"Ci<T), et X. 0., de

L. M. et X. O. en la somme de ' ,\ ''"''
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remplit pas la condition iiiHcritc au verso du présent
(ou ci-dessous écrite).

Fait et rec;innu les jour et an susdits, ù
devant nous.

J. H.,

J. T.,

J. P., (nnm du comté).

Le cautionnement ci-joint (ou ci-depsus) est donné
a la condition que si le dit obligé A. B. ( de, etc,) garde la
paix et se conduit bien envers (Sa Majesté et ses loyaux
sujects, et spécialement envers C. D. (de. etc.,) pendant
espace de maintenant prochains, alors

le dit cautionnement sera nul; autrement il aura pleine
force et effet.

Formule 50.

(Article 748.)

Mandat d'incarcération à défaut de cautions.

Canada,
Province de
Comté de

A tous et chacun les constables et autres agents d» la
paix dans le comté de

, et au gardien
de la pnson commune de dit comté, à

Attendu que le
, jour de (courant),

une plainte sous serment a été faite devant le soussigné
(ou J. L., ecuier, juge de paix dans et pour le dit comté



FOHM'-LE»
L'51

1"
, ,.

). par C. D., de

fcl a.^/r'^' <^—;^y '''^•-^ 'iuc A. B., dé

comparu devant .noi, dit juge de paix'(o fjT tuierjuge de paix dans et pour le dit comté de
'

avant MA ';
'^"''

^^""l"',
'1 la <lite plainte, et (,u'-

Sa" onm.;T"
""' '"°'

'i^
"'"•;"«" P-«'>n<-lle,„'ent

en la ,0 ne ,In
' "ù "" ''*'"'' ™"'''">'' «"'vables

,.t .r k" '
, .

i hacune, de garder la naixet se bien conduire en attendant enven. Sa MaHttet ses oyaux sujets, et spécialement en^vr; le dit
(^ D., Il a refusé et négligé et refuse et néglige encorede fournir ce cautionnement :-A ces causes le prtW

commune, à- '' '"
'tu^dU "eUàtr.-"' ' '" "T"

de. la ,lité prison, avCc' le'p^Ve'nt'o d ^Kt^fe^^t"
d:^r:voi;Tdu\'' h'""

"' '^''*<' prton c!.,!imre

à^'^nTct dt" r'r ''if
^
'^f""^™'-'

"''-''rrcï

ïu^reTdt pTu: tr'- "^ -'^ - -enZ:;.!"

.

Donné sous mes seing et sceau, ce
jour de en l'année
dans le comté susdit.

J- S., [sceau.]
J- P., (nom du comté).
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I

FoHMIl.K 51.

(Article 7.")0.)

Fiirmiilv de ciuiliimmminl île imiimiitrr l'appel.

Cumulu,
Province de ,

.

(Vunté (le 1

Ijournaliir],
Sachez (iue le ,A. U.,(le

}' .^l"
''< {épicier}, cl \. ()., ,ie"

(cuUiralrur). „„t pers(,iiiip|le,i,eiit comparu devant le

""""^ ''*;
.

ft se sont ol.liK,M chacun
envers notre .souverain seigneur le Hoi, en les diverses
sonunes suivantes: le dit A. B. en la .somme de

,
et les dits L. M. et X. (). en la sonune de

,
chacim, en argent ayant cours If^eal en

Canada, laquelle somme sera produite et pr(51evéesur leurs biens meubles et immeubles, respectivement
a 1 usane de notre dit seigneur le Hoi, de s,.s iK^Titiers et
successeurs, si le dit .VU. ne remplit pas la conditiiu,
inscrite au verso du prissent («« ci-des.sous C-crite).

Fait et reconnu les jour et an susdits, à
devant moi.

J. S., [scE.\u.J

J- P., {nom du comté).

I^ cautionnement ci-joint {ou ci-des.sus) est donn^^ à la
condition f,ue si le dit A.B. comparaîtra personnellement
aux {prochaines) sessions gén^^rales de la paix {ou autre
cour remplissant les fonctions de la cour des sessions
générales, selon le cas), qui se tiendront à
'^ io""" de prochain, dans et



FORMULES
2-.;i

pour lo (lit c.inti'. ,|,. „, „
ap,M-l dun crtain juK.mon. c. .laf .iu

'

"""""""r
de nai, ,., '™;'''""l''

''' P"""""-'' l'ar («m,) ,li, j,
„'

ilo
'

'V / ,. , •
''*"" •'' dit (.iint<'

('1/'/«'"«') el à W8 Cdulivnn.

Soyez inf()rm(''s ,iup \i>u-i \ H v„n ,', i . .

savo r ,',r'„us le dit 'v r''""'
'^ '" '".'"""•'"" ^"'""'"'

ment aux nrn^i, ,^
' ''""Paraîtrpz ,«.rs„„„ellp-

<ui auront li, *'^"'r''
K'^"^'-'''^" <!'• '« Paixu auront M,, ,

^ j„„, ,., ^^^^^^ ,^ ^,,^ ^

-

.-dH„M.rdr:;enr:r"""'''t:!:i^"~'

o3' I^""" '^"'"f
--• ' »•• -ez et. ,,é..,ar6

vXTot ™;'T'''r'
''"•^™^""« "" '« •"1"«- rf^

et à'moir'^: ?;:rie du'™",?*'^*^^
""• '» ™-'

=x^;d;;=^^^
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FoHMl'LE 52.

(Article Tri!».)

Cert,Jicate du ur,-ffi,r de la paix conManl q„e le, frai,
d'une appel ne aoni /«jt /xii/iW.

Bureau du greffier de la paix du cointé de

Tilre de l'appel.

JXT^'^'i 'f
'.'•"'''«'"' 'li''.V la eour .Je.s session-gem rale« ,1e l„ pa.x („„ autre cour remplissant lelJonctions de In cour des sessions générales. ..elon le ca.')tenue il

,
dan» et pour le dit eoniK^, le

^r,wl ,7"a "'^P''''^''"' ii'Kemoiit pmnoncé (ou d'unordre décerna par J. S., écuier, juge de paix rlans epour le dit cointCs 8 M interjeta par A. B et a <
,entendu et déeidé par la dite cour'! et „uo làVLÛ

la dite eour de» sessions générales (ou autre courselon le cas,) a ordonné que le dit jugement (™
dit (appelant) à payer au dit (intimé) la somme de

.pour frais par lui faits dans le appel, laquellesomme .1 était tenu en vertu du dit jugement de pat"?au greffier de la paix du dit comté, le ou avantT "^ '

jour de (courant), pour qu'elle fût par cr
dernier remise au dit {intimé); et je certifie de plu<que la dite somme pour frais n'a pas été payée niaucune partie d'.celle, en obéissance au dit oïdreDate à
l'année mil neuf cent

ce j jour de

G. H.,

Greffier de la paix.



•^HMt'LKs

(Article r.W.)

255

FORMl'LE 33.

Mnmintr <t, -">'"'<-'
•'''••iti'm ,m„r /m,, ,/„,,,^,/

C'mdamnnlim, ou d'un ordir.

d'il Ht'

'iiiiaila,

I rovino! de
('i)inté do

j

A tous ot H,,,,.,.!, Ips m„MtHl,|Ps et aiiin- .iront-paix (laii> I,. ,|ii comté d,.

'*""' delà

39m<'40n"/'
"''•• .'""";'^''''«» le^ mandai, de saisie

attondu ou,. 1,. di \ H !
"'"••'.''"."« Iinl .Huit): Kt

oonda,n,„!tio„ „ \i;\i -.fH^orùt
"'"^','''' '" "^''^

du dit oonuV dân.:ïetd~,'LX'rB'Vtt'' " T'^et e dit C D i,,„ i vj r'.'"^"".-^-»- «'tait appelant

intimé, et oué le d t nnnèr ?."..
"" '^^^^"'^ ''"'•dre)

d^cKié/ aux'Irl:i.t*'Sl:/'^S:^dTt"'" "'

("« autre cour, .lo,, ,e a.., dtfSf^tmtt ttuH
que la dite condamnation?!,

'
.* f' ™'"' ^ '"•''""'é

("" infirmée), é leX â" C/?'^ '^t

>*era,t confirmée
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'""' '•' irouratU.) dùtncnt ccrliH<' (iiii- lu
jllt(' wmiiiio |Kmr fraw n'a pu*M payfr: . A i-ra niiiws
1p préwiit est [Hiur Vf)UB nijoimlrV mi nom de Sii
ftlnjpsti*, <lc KoiHir imniCHliatcnicnl le» iiii-ublm l't .ffpt«
•II. dit A. n ot si, dur. .. j„urH <,ui
«uivront ininiWmtfim-nt 1:. .lite .saisie, la dito sommr
i-ri dornicr lii'u iiienlioiin^e, a; Mie les frais et <1<Iim-iis
raiKoniml)les de la saisie et il : , fde des <lits meubles
et effets ne sont pas pay6<

! .endre les dits meubles
et effets par vous auisi saisi •{ de remettre le montant
provenant de la vente des dits meubles et effets au
ureffier de la paix du <lit conit*! de p„ur
<tre par lui payé et cmploy*! selon (|ue le pn'si'rit la
loi; et SI, faute de meubles et effets, lu sai ie ne m'ut
seffeetuer, vous me eertilierez le fait, ou à tout autre
JURC de paix du m.ine comté, afin que soient adoptées
telles procédures ultérieures (|ue de droit à cet eganl
Donné sou» mes seing et seeau, ee jour

<|p en r.iiinée
, ù

dans lu comte' , -dit.
'

0. K., (slEAI .)

./. P.. I nom du comU).



roHUVLKH «7

(Artirlp 7.59.)
Formule 54.

'/f/fW« nuffimnl».

„ ( 'aimda

tonité de

'' 'T !;;" "Zl^t'V ""'"" '"^'•<» "- '« paix dans
'le la pri>„„ cm.mmno du dit c.m>l<î T "" ''''"'""

daiH I,. dit dit comtfi.

Attendu qn,. (mmwe dam ta formula H» .; ;

cn^:^!::z;,..'r"«"'"'"^-^^ta;td:;

«aisie ... de vente do« bien» e^ffetsTû dif V^ÏT
''^

somme: A ces ™ii«pJ !« „iî .
prélevée In dite

mander >\ v ,us d1"~,f1"'t'' ""' P™"- ^""^ <-''-

audit.ardi™.i^,.,,epr;:::^li;!L';^4!':^
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|p prfSi'nl oriln-: Kl pur lo pi^wril iimmlal, jp vou»
iMijoin» i\ vim», \p KnnliPii tle lu ilitr iiriwm roinniiuip t|p
rrccvoir Ir <lil A. H. miuh votn- «anlp on In ililc |iri«>ii
roiniiuiiio vt ili- l'y tenir incnrc4>r<> |M>nilaiil la ilurip
''<'

. à niiiiiiH nue la <lilo m>iiiiMi> i>t tiiiin les
frai» l'I ili^tM-nx (le lu ilite Bainie et île rt-niprisotinetneiit
et (lii trunM|Hirt du dit A. H. A lu ilite priwm mmmuiie ne
wiient plua imy^it entre viw niuiiiN i\ vnu». dit (mnlieii,
et, ixmr ee faire que le prAient mandat wiit pour vciun]
une autorisation Huffiwinte.

I)onnC' M)U» mon «'ing et weau, ce
jour de en l'ann*^
& dans le roniU^ «uMlit.

O. K., (bceai'I,

J. P., {nom du eomlé).

^ à

(Article 799.)

FORUVLE 55.

Condamnation

Canada,
Providence de
Comté de

Qu'il soit notoire i|ue. le jour de , en
l'année

, à
,

."
. B. ayant été accusé

devant moi, soussigné, de la dite (cité)

(et ayant consentiqucjefisscwiiimairement l'instruction
de l'accusation, a été convamcu devant moi d'avoir,
lui le dit .\. B. (etc., indiguan' l'infraction et le lenii i et

le lieu oit elle a été commiki), et je condanme le dit .\. B.,



pour « dit, i„fr.otion, A .^,« in™rr^,7iilii7jl

MagiMlmt (Je |K)lico

pour
("M luimitl h au).

KoKMII.K 50.

(Article 790.)

Condamnation
i

Canada
Hrovidence de
Comté de

" un plaidoyer de coupable.

1

/

jour de
A. B., ayant été

de la dite

Qu'il «oit notoire (me le
en I ann<<(; \
accusé devant moi', soussiimé -.-..- ^^^
iÇ'ti), (et ayant con^nti q^ ie fi»«. l'i f^ ? '*"•'

accuHation »<.mmair,.n.ent) rfW,.i?^i •'"i"'"!?"'""
'^^

(etc., indiquant lindiluanl^i tï"' '"' .'" '^" '^- »

infractior,.1; .':.'TondSTuitS rV^"'
""^•
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DoniK"' SOUS mes seing et sceau, les jour et an ci-ilcssu»

en premier lieu mentionn^'s, à susdit.

G. F., [sceau.]

Magistrat de police

POMT
(ou suivant le cas).

FORMILE .57.

(Article 7!)!).)

Certificat de l'ordunnance de non-lieu.

Canada, 1

Province de
, f

Comté de .
J

Je, soussigné, , de lu cité (oh selon le cas))
de , certifie que le jour de
en l'année

, à susdit, .\. B., ayant
été accusé devant moi (et ayant consenti à ce que je
fisse l'instruction de l'accusation sommairement),
d'avoir, lui le dit A. B., (etc., indiquant l'infraction
imputée et le temps et le lieu où l'on prétend qu'elle a
été commise), j'ai, après lui avoir fait subir un procès
sommaire, renvoyé le prévenu des fins de la plainte.
Donné sous mes seing et sceau ce

jour de en l'année
, à

su.sdit.

G. F., [sceau.]

Magistrat de police

pour
(ou,suivante le cas).
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FoRMfLE 58.

(Article 813.)

Certificate de Vimlonnance de non-lieu.

Province d
Comté de

f'anada.

fip
"""

, . . J"B<'~' de puix pour leije {ou SI c f«^ ,„( recorder, Hc. je

(certifie) par le pr'.e„t que *''"" 1™'^' '""*'''''"'

J""-- de en l'année
,^

, dan,s le dit je
' '.' „

moU:™t""
'""'"'

r'"'
'" '^'^ ^"«"^ ^'' P' i'^' ^»«

Donné sous nos seine* et «neniiv C/,,,

sceau) ce uZ de ^ 'p'"^ ?'

j
•' "' ""^

,
pn l'année

' " susdit.

J- P-, [scE.«-.l

^ ^
•'; R., [SCEAIM

(o«) ^- J., [SCE.VI-.I
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(Article 814.)

FonMiLE 59.

Condamnation.

Canada,
Provinre de
Comte do

[
j

Qu'il soit notoire que le jour de

, , > ™ l'anncé
, A

, dans
le comté de

, .\. H. a oté convaincu devint
nou.s, J. P. et J. R., juger; de paix pour le dit crmté
(ou moi, H. J., et J. R., juges de paix pour le dit comté
{ou moi, S. J., recorder, etc.,

, .
'le

,
ou sf/on fe cas.) d'avoir

ui le dit A. B. {spécifier l'infraction et le temps et le
lieu où elle a été commise, selon le cas, mais sans indiquer
la preuve)

; et nous. les ,1. P. et J. R. {ou moi, le dit S. J.)
condamnons (condamne) le dit A. B., pour sa dite
infraction, à ôtre incarcéré dans

,

(ou nous condamnons (ou je condamne) le dit A. B.,
pour sa dite infraction à payer (indiquer ici l'amende
imposée dans l'espèce), et à défaut du paiement immédiat
de la dite somme, à être incarcéré dans
aux (ou sans) travaux forcés (à. la discrétion du juge)
pendant l'espace de à moins que
la dite somme ne soit plus tôt payée.
Donné sous nos seings et .sceaux (ou mes seing et

sceau) les jour et an ci-dessus en prenier lieu memtionés.

J. P., [sceau.]
J. R., [sceau.]

(oh) s. j., [sceau.]



FORMULE»
2ti;i

Formule 80.

(Article 82'.)

Formule de la grosse des procédu-.e, quand le prisonni.
plaide coupable.

Onnada,
Province de
Comté 'e

[

du^htlnt\
'""°''''' ''"'' -'^- ^- """'"''"5 dans la prison(lu dit comte, sur accusation d'avoir le

loi et que le juge croit à propos de prononcer).

Donné sous mon seing ce
en l'année

jour de

O.K.,
Juge.
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(Artirlc 8.13.)

FollMlLE 01.

Formule de In grosse des procédures qimiiil k prison-
nier plaide non-rnupahle.

Canada,
]

Pr()\iiicp (le ,1
Coniti' de .

J

(^u'ii soit notoire (lUe .V. B., in(arc<''ré on attendant
son pr )pè>i dans la prison du dit coniti? .sur accnsution
d avoir, le jour de en l'année
volé {une vache apparteniim à C. D., ou selon te cas
énonçant brièvement l'infraction), ayant été traduit
"P^nnt

. (désignation du juge), le
jour de en l'année

, et interpellé
par moi pour sinoir s'il eonsentait à .subir son procès
devant moi sans l'intervention d'un juiv, il a consenti
:\ être ainsi jugé; et que le joui- de
en l'année

, le dit A. B. étant de nouveau traduit
devant moi pour subir son procès et se déclarant prêt,
a été interpellé sur la dite accusai i^n et a plaidé "non-
cnipable." et après avoir entendu les témoins, tant à
charge (lu'à décharge du prévenu (ou selon le cas), je le
déclare coupable de l'infraction qui lui est imputée
co:nme ci-haut, et je le condamne en conséijuence à
(ici insérer la sentence autorisée par la loi et que le juge
croit « propos de prononcer;) ou (je le déclare non-
coupable de l'infraction qui lui est hnputce et l'élargis
en conséquence).

Donné sous mon seing
comté de

, ce jour de

0. K.,

Juge.

dans !e

en l'année .
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KoiiMi r.K til».

285

(Articio S-42.1

.Uiinilnt (romincr cnnlrr „„ Irmnin.

< aiiada,
)

Proviiico (le i

Comté do '
I

A tous et chanin les constables et autres „Kent.s de lapaix dans le dit eointé de

Attendu (|u'il m'a été dénionti
dans le dit comté (le

' que E. F., de
était

,
v.,....^ n- un comte (le /;»„.•» „,_bah einent en mesure de rendre un témoignaRe fs«;,ft'd

instruction d une certaine accusation dem qw vol ou selon le cas.) portée contre \ H etque le dit K F a .Hé Jûment^ssiRné p r bref contreA B., et que le dit E. F. a été dûment assigné par brefd assignation subpoena (ou s'est obligé paf auUonne

We ^-""P^ître le j„«„/a,
t. /, „ •" 'l-^ns le dit comté àheures {de avant-midi ou de Vaprh-midi, selon le ca, )devant moi, aux fins de rendre témoignage dé ce ou'isait au sujet de a dite accusation con?re k'cHt T. B

qj^:a^-:^i---œirs"t

ég tfme n'a "té nX^
"" l-eu fixé et qu'aucune excuse

A clf f ^"^ P""'' justifier cette négligence-

uorrtier le dit h. F., et de le conduire et amener
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iinni<^(liiitcnio!it ilovuiit nmi.niin rcmiro «iiiioignanp do
cl (|u'il rCponde auMHi do »u r<t«i«tmii'e ù lu cour ù la
suite de oettc ii^'gligcnco.

Donn<' «oUH mon soing, ce
en l'ann^'e

O. K.

jour de

Juge.

Formule 63.

(Article 84Ô ot 85(i.)

En-U'lrn il' lin acte il'accusalioii.

Diiiis la (nom de la cour nù fnctf d'accusation eut
trouir J'iindi).

I.CS jurti» (le notro seigneur le Uoi df^clarent que
{Lorsqu'il ;/ a plus d'un chef d'accusation, ajoutez

au commencement de chaque chef]:
"Les dits jurés déeluront de plus ([uo ."

FoilMlLE C4.

(Article 852.)

Exemples de la manière d'énoncer les infractions.

(a) A. a assassiné B. à
, le

(6) A. a \olé un sac de farine dans lîn navire appelé
'e à

,
le

. ou
(c) A. a obtenu de ]!., sous de faux prétextes, un



roBMl'LM
2(17

clicviil.

(rf) A.

lo

II"' cimrrcitr vt !«• harnain d un cheval, i\

';.ont.,u..|ui.A.,„r;';.:.VàO„awal,.
^

'"""""""

""'"""""
'' ' •. tri.ixK^nicmcnt. otc,

If) l-c dit A. sVst parjuriî lors ilii nrœtt ,|,. H .\

m. cour ,1... sessions ,ri.„es|Helles .U-^ZViHitn
pour voies de fait oue dit U ,•..„!.'

uocu.^ d'avoir eonmiises contre C, a oûawâ. le'

"""

lésion corporelle rf-XVa (,.1,1 D / ' " ™"* ""«

mif.L'^V
'^""' l",'«""i<>n 'le blesser les gens ou de

.,,/B ,
"" (*<''"<' l'iiifr-action avec tous les diUmls^uffi^anls pour renseu,ner raisonnablement le VrhTnuau sujet de l'acte ou de l'omission invoquée contre lûfet pour Un .nd,quer le temps et le lieuZ^^'ZJ"u
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<h) A. Il piihliit une (liflfiiiimtioii ('•(•ri(i> rontri' H.
• Iiiii" lin riTtiiin Journal, apiM-li'' , |i<

i',""' ''• !''
, lil.|ii.'ll.. ilifruiim-

liom'^tiiil iniilcmiiMl-iiiH un articir intiiuli'' du idinnicii-
Vniit iilirniit „m Iniin Im lUlnih «uffimiiU /Hmr rrn-
«!(/».)• miKtiiitiithlrmrnl te prmnii nu mijfl ilr lu iinrlir
ilr In iitiUliriilimi ini-miiiir rimlrc lui,) rt l»i|ui'lli' dilTiiiiui-
tioii a ({( . critc iIuiih un mmis i\ faire criiin' i|uc ! dii H.
^'•Init I selon If ou).

u

Formule Uô.

(Article ,S7!).)

Certifient cnnstatant que l'acte d'nccumtion n ftr trnuir

fondé.

( 'iinada,

Province de
Comté de

Je certitic par lo présent qu'à une cour d'oyer ot
terminer, (ou d'évacuation générale des prison», ou
sessions générales de la paix), tenu dans et pour le
comté de à dans le dit
''o'"''' '«'•

, un acte d'accusation a été
trouvé fondé par le grand jury contre A. H., désigné
dans le dit acte d'accusation sous le nom de A. B.,
ci-devant de (journniier), pour avoir
(p(c., indiquer succinelement l'infraction), et que le dit
A. B. n'a pas comparu ou n'a pas répondu au dit acte
d'accusation.



I
«"Il l'iinniV

ri>IIMI'LEH 2W

I <* jour de

Z. X.,

Tilre lin fimclinnimne.

F<1RMIXE 00,

(Article S80.)

MiimUit il'arrtHtnthn contre une pf.H.miir ntisr m
ncctuation.

1
Caimilii.

l'rijvinc'o (ic

<'omté de

A fous et ohnniM les .•„„.stul>les et autres ageni» ,|e lapaix (laiiM le ei)iiité ,|p
* " '"

UteiKlu .|ue J. I)„ KH-ffier ,1e la (o.ir.miie ,|e ,„„m
'1" t'i '"»')./"« E. (i., Kn.fRer a.lj.,ii,t ,|e la C. n ê

KJ^ether de la paix, „„ ..,.„„, ,j ,„,, ,,„, .„ :'.;
" •

LT//- ,. .
. " «llimene eertili.-. ,|iie (f/r cilerlecerhfical): A ees eauses, les prAse.ites s,mt pour' vous'njouulre, au nm., ,|e Sa Majesf.. .l'arrêter i> AI ,,^

;.;;-nt a .le ..ouduire le di, A. li. devm^ 1 // "J^'j

la loi

"""'"
'' ""• "'«"^"'•^"«"t trail!-. s! ' 'n

']''
, on l'annfe

dans le comté susdit.
'

J. S., [sceau.]
J. P., {nom du comté).
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Fc)i(Mi'iJ! «7.

(Arliflr HJil.)

Manéil ilr iU,hU dune ,Hrm„m minr en nccutalinn

( 'iinailu,
j

l'nivim'c ili-
I

1

Coriili'' ili<
. j

A to.i^ ..t A .|iM,.im \n cniiMiibl.- ou autr.~. iiirrnt-. île la
paix ,l«n« Ir ronit/. ,|,.

, ^t au Kar.li..„
(If lu pn»i)n roiiiniunf A

, ,larw le ,|it ,„i„l,-.,

Altrn.lu c|ur par un iimiuliit, w,u» Ipm wing et wruu— .. . < JUP' '!; P«ix <lttii« .-t |).)ur Ir ilit

, ull^mmnt <|uil a 6\/- (prtifiC pur J i)
(etc.. comme dan, le cerlifient,) Ip dit juge do nuix a
enjoint au nom ,|p Su MajonK*, à touM ot ù chacun los
ç<>n«tal.loH ot uKontH do la paix du dit con.;*^, d'arrftor
.rnmMmIomont lo ,|it A. H. ot do lo conduire dovunt
('"!), lo dit jUKo do paix, ou dovunt (,uol<,uc uutro junoou juRCT do paix dans ot iwur le dit conit«î, pour qu'il
«oit ultj^riouroniont traité «,lon lu loi; et attendu que
le dit A. B. u M arK>té en vertu du dit mandat, elqu ^^tunt muintonunt devant (moi,) il p„t prouvé w,u«
Hormont devant (mm) que le dit A. B. est la m^'moporsonno .|uo colle (|ui est nommi'.o et accusée c.immo
HUsdit dans le dit acte d'accusation: A ces causes les
prés«.nt<.s sont jxnir vous enjoindre, au nom de .Sa
Miijosté. u \-ous les dits onstables ot uRonts do la

ln'"r."'i
'\'h"<;'i» <ic V..US, do conduire inmiédiutonu-nt

c 1 it A. H. à lu prison commune ù Juns

det'.n;»'!.''''''' .
.'•t'ii'''^^ le livrer au gardien

«le la dite prison, à qui vous remettrez le présent ordre;



rouicu»
371

•la

ii'ii

i\

au
lit

dp
D.

: a
Ici

1er

ni

If"

?\\

lie

cl

UH

"'"""^ """""'"<•») winni.) „.,.„ii,

. '•n l'nnniV'

, «laris If riiiril(< nuH<|it.

jour (le

, à

J' *•• ((irEAl-.|

/• /*., (»o»i (/m comlf).

(Article 8«2.)
^'""""'^ ''"•

.W««rf«/ pour,UUmr une ,^r„m„e ,„„. ,„ „„„«,„„„
'' 7«. ..* *>1 déUnue pour une nuire insZllon

( 'uimda,
)

I rmincp de
'

t'otm^ de '_
[

Au gardien ,1,. la prison commune & ,,„.,le dit comte? de ._ ' "ft""

(/.--M) infonné lû^led T f" '

-' "''<;'"'" 'l"-

amr^,S^;!" *îï:!;r
"-Î'; ™"'"<"? - "o Muel^ue

«.-.nncntu:v:::^?;i:;,;-^^^,rrrr.Œ
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A

comme susdit, et le dit A. B. qui est sous votre «arde
sont une seule et m*me personne: A ces causes, les
présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, de détenir le dit A. B. sous votre garde dans
la dite prison commune, jusqu'à ce que, en vertu d'un
bref d habeaa corpus, il en sorte pour subir son procès
sur le dit acte d'accusation, ou jusqu'à ce qu'il soit
mis hors de votre garde de toute autre manière suivant
le cours de la loi.

Donné sous (mes) seing et sceau, ce
de en l'année

dans le comté susdit.

jour

J. S., [sceau.]

J. P., {nom du comlé).

Formule 69.
(Article 936.)

Récusation de la liste des jurés.

Canada,
]

Province de
, f

Comté de .
J

^ 1^0'
I

l'C dit A. B.. qui poursuit au nom de
vs. ; notre seigneur le Roi, (ou le dit C. D., selon

C. D
I

le cas), récuse la liste des jurés parce
qu elle a été préparé pur X. Y., shérif du comté de

, (uH E. F., adjoint de X. Y., {ou E. F.,
selon le cas), qui s'est rendu coupeble de partialité (ou
fraude, ou d'incurie volontaire), en préparant la dite
liste.



FORMULES

(Artiele 930.)
Formule 70.

R/cusalion d'un juré.

Canada,
Province de
Comté de

I.« Roi 1 r p ,):* 1 n

la li^e des uXToVrrerâu^n'
"'apparat

t.
pa.s-.!?;

entre le Roi et Ip dit f' n ! ^ " ^'Î-.P'^ désintéressé

et condamné mort «; A
1?"" "1"^'' ^"^ «^""vaincu

remprisonnemen auxTaviuxTr é''' P^"*'"' "" ^

Formule 71.

(Article 1068.)

Certificat d'exécution de la sentence de mort.

rKtrexéttl^a^^'r'"-^^^^^^
cet examin. j^'ai^cSétu:'.: ^i^C^tâ^ r^t^"'
Daté à ce

^^'^"^.^' -^^ B.
'

'^'' Joi"- de en l'année
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Formule 72.

(Ailielo l(Hi8.)

Dvclaralion du shérif et d'autres.

Nous, sous.siiçnf's, d(?clarons par |p pK'sont que la
spiitoncc de mort a M ce jour, ox('>cutC'P sur C D.
dans (dcerivez la prison) en notre prfscnce.

Daté II
, ce jour de en l'année

D. F., shérif de
L. M., juge de paix pour

—

G. H., geôlier de
etc., etc.

Formule 73.

(Article 1097.) i

Certificat de non-comparution qui est inscrit au verso

du cautionnement du défendeur

Certifie par le présent que le dit A. B. n'a pas comparu
aux temps et lieu mentionnés dans la dite condition
mentionnée, mais qu'il a en cela fait défault, à raison
de quoi le montant du cautionnement ci-joint est
forfait.

J. S., [sceau.]

J. P., {nom du comté).



FORMULES

, ,.. , FoRMlLE 74
(Article nos.)

Bref de"fierifadas".

Au ahdnf de
, ,^|y,.

I- personne.:'S , n„écs~; la Iht^
"' •^.'"''"';^

de ce» personnes séna«impnf «?; •
?.*'"'«» chacune

et, «i quelqu'une de cl .Tffif ''V >" ""' ''P<'''''fié
:

ftrerecouvde pourlarlisÔnou"r^^ "" P°"™''
trouvé de biensTeUtJ e?res^",

' »/ """"f" P''^ '''f"

nant aux dites DersonnBl' T ?^ t<5nements, apparte-

chacun defca? i vouT'eTon-'-T'.'l''
"'"^ ^^ dans

eorps de ces per.so;nerettsZTe tnlllt^P/" ]'
prison commune de votre rom^^^ ^^^^ '^^"^ '"

jugement de notre cour (Loni.;/^' ^ «"endre le

qu'elles feront v-Ilnh^ Mit *•
'^' ^""^ ^''"te raison

de rester^us votVde com'r"''^!'
?"*'^'"«'"

que cette dette so t acS'ée TmninT* ' J"'?"'f ''^

de ces personnes ne foTniS t'^Z ^"l.""^ ^"'"ne
pectivement nr.„,

""""oe caution sumsante, res-

» don. ,o«. «S. riSbh I.'Î;
"''"'"'•'•'



276 LA PROCÉDURE CRIMINELLE

Formule 75.

(Article 1133.)

Rapiort des condamnations prononcfVs pas moi
(ou nous, aelon le cas), pendant le trimestre expiré
le 19 .

il

hi

("1 1- montnnt n'm pna^t^ Piyf, pourquoi
il m- l'a DM Hé, rt ulwrvatiuni i^aé-ruW l'il y en A faire.

J. S,, juge dp paix qui „ prononcé la condamnation,
ou

3. S. et L. K., juges de paix qui ont prononcé la
condamnation (nelon le cas).



DOUBLE TABLE DE CONCORDANCE

(a) Emprunta aux St II r iqua ...



^flti

278 TABLE DE CONCORDANCE

rod",

ArtirlpH i|u

UIHIVI-MI

cud*'.

}X\
I

(*'

IB7 (n) \

1«7 (h)
(

1»7 (r)

32tl

227A IB)
228

(c) Empruniii aux St II. C. 1886, rh. 13 w. 112.

(a) Emprunta nu» Ht. H C, IWffl, eh, 131. «-tt. 1 4 4. 11 «t

(n) Ajouta pai S-n. Ed. VII, ch. 9.

ArtlrlrsHp

•WA
207-2



TABLE DE CONœRDANCt

(*) lUppel^ par 8-ft Ed. VII. eh. 9.

(1.1 Knip„mt^. „ l'EMrtr r„,p,M.n A„. Jï-M Ma,, ,t ,



310 TABUC DE CONCORDANCE

Ani.b.411 AnU«4i
"-""'

''3!-

3M4t

.'MS

.172

;i73

.1(7

342

:M4
aM) M.!

302 33IA

aM
340
va

W7 3M
3iU

aia
401
4oa

:iI8
401 3.»

ai7

34H

131

(c) AJouU par 7-8 Ed. V;i, «h, i8.

4:^3 (Al
43:1 (H)
4W(C)



TABLB OC CONCORDAKCC

Ul Ajout* p.rM Kd m, rh, 9
. Emprunt d-, .», „„, ,g^

<»> 1- niprunté de a:j \i' , -h 41 , 4

AA») Empru.i* de, »,. H,v. mm. ch 1B7 „,. „.,,



.« TABLB M CONOnDANCB

1

rt.\J
I

«UVI

«.M

M»

117.1 (

«74
rt7A

«07 f

711
7Hl H.M
717 H.\i
71M
71» H.M
730
7a)A (*»
7ai S.W
722 M-
72.1 MH
7M M7
7M
72fl MM

<r) AJtiul^ par M-fl Erf . VIÎ, ch. 9.

(TD KniprunK» kui Hl, ».-v IfWfl, rh l.w.

,

(D) Ajouta pnr M-it K<l VM. i-h «
(*} Ajout* p>r s-0 tTA \'n. ph 1>.

(I Ajout* par H^ E.i, VU. rh ft.

»l
Ml
rw
TU
7M
TM
7*1
TW
7M
""
7*4) l

741 I

7ta
7*;*

74t

7.111

7.11 i

7.M
7,V1

7M
7M
7M
7M
7.V»

771V J

777
77H



TA»U! DE roNJtnlDAWCB

(O) .»J.>U1, n.r « K.l VII. rn. ;,

(•) Empruni» ,u, », H,v. is«,, ,(, ,^
(•) Ajouta pur n-7 K,l. VII, rh '-

(r) Kmpruntii °<>> u' • •' r.'i. III, rh H

>«1. R.V i»so. ,1. lltl. ^u a,,,,



AT

9M

T,

»1

TAUJI M COItCORDANCa

BUT

TOft

711
?H
7)IA
?1A
TIN
T|»
Tlilm
Ta?
7»
7»
733

737

•71
V7l >

•T» ^

lonu
tnni
imu
inrKt

KVH

inoBI
inrrf
inM
lone
loin

tOI3 U)
1013
lUH

7»
7»<t

7*1
«77
H7-
m»\

«7»

74.1

U) Kn>rrunl« <k- A3 Viet.. rk. 41, arai S.

(»*) Aj».ut* par IMI, F^. VIÏ, rh w.

(I KmpMjnié à ôl Vipt.. fh. 41. •^, 13 «t Irt

(Ol Kmpmnt* «ui Ml. Hev. IBItd, . h, I«7. wrt B e
(f) KmpnioM aui «t. hrv. IBaO. rh. 17». ft^t. 7.

ion I

KM H'
l(>l«A (t.i
lfII7

loi»
lt)|»

tilVn !

Knit
low
uni
ioai
tnU
iniM
11*7
Utl»
11)91)

KWl
tnst
KKU
Im.-!

IIKM
100.1

lUM
Km
IfKM
IflMl
ifMof rir
I<*4|/

MM» (c)
tAI4
IIUI
tlt4A

10*7
KM»
KMtf
IMO
KttI
KMi
au
la*»
lOAA
IINM)
I'tt7|'

I"W
ICIAO

7«
74t
7*>
741
«4

Vil

9»

9.W



TABLE M COXroilDAWCg

(») Emprunt* aui Iti "•V. ch. lit, •«h.-ti, 2:1, 12, 34



286 TAULE DE CONCORDANCE

Artirinr i|«i

rftnt-tPti

Artieira du

oode.

Artlrlr- <|r

l'itrtri«ii

Artirli>« du
nouvrHU
code.

Artirlri de

cod»

m MMM
TTT



TABLE DK (O.VCOBDANCE
287

CONCORDANCES ENTRF l r« .o».-.



288 TABLE DE CONCORDANCE

's

.

1

y,

<e '

47 n
4S 17
49
50 17
&1
52
fia 17H
55 1H

156
157
158 M^

160
1«1 IM

ArtlrlM du
nouveftu
coda.

I 194

207
207-2
2(M

Artirkv (|«

l'anpien
rodv.

214
21(1

215
107 (6)

Artirl^ <{«

cod*.

240
247
24 S

26<I

2B7
2ftK



TABLI! DE CONCORDANCE
289



200 TABLE DE COMCORDANCE

il

miuvntu

44.) Ir)

443 ('/)

443 (ri

4 13 ( / )

Artirim i\r

I nitrlmi

rode.

4fll» (il)

4«l(/)

48«

400

Artirl«. de
l'ftnriofl

Anit^lrfl au
BmlvPkU
ivd*

(a1 Trun«U-rf\yArl'd'InlerprMnt:i>n.iil.}tfv l'««. i



TABLl DE CONCORDANCl



292 TABLE DE CONrORDANCE

AU
fWHt

H-J7

1)30

&
n;«
f)3.1

n.i7

aouvMU

713
714
7I4A

Arlirl, • Or
l'anriptt

on
l»7l

n7.;

H!I7

M m.!

087
047

4XX-2

«.H»
Ml
n52

ft.Vt

)KI3

Arlif Ira ilu

nuuvenu
Artirim lU
l'anHpn

W17

IhiS

'W)
'170

milï
10)4
mi.i
inifi

10(7
loiH
lOlB
)IK?0

1031

102»
1034
KKtlt

1130
.179

(1.) Trrin-f*rf à VAcU dtê Pri»on,. iects. 4 rx .'..

( i) Tronriérf A l'^clf dt In Prturn «. R^ 1906, ch. U-J, serra, 12 Pt 3
If) Trnni.f('réà l'Acl*- rf^ ia Pre utr, BPftM. 8 à II.
(B) Transfert^ A V Arit de la Preurr. wct. ;«.



TABUt OB CONCOBDANCE
293



2M TABUB DB CONCOROANCC

ei7
«IN
nin

»i4

020-1

tt2fl-3

030-4

9a7

90.1

ma
937

ArtiriMdM

ItHMI

l-UI
Hll>»

KNM

*
IMMI
lOiH
ln(>.^

IKW
ll()7

IIIN)

lill)

iirt
nii
mil
im7
1 1 M
à

MIft
ItlB
lOHH
lllh
lam
10.17

HKW
IMI
in27
HUM

KfJ»
nmi
1IW2
Il m.)

Utti4

ItM'..^

KKMl
UX17
umH
KIWI
1U7I)

MA
Mft
M7

(Mtl

A, «. 7
I

9A.V3 '
9AA-3
BA-M (ni

«M (< )

B.Î7

«7*t

»7fl

um
UtîH
Hi7i
1(17A
IIMt
HPAI
lll''V4

Ilm

MMn
HUM
irm?
tlPHKI

HKH
74N
ItkW
liKM
Kklll

IIMI
ll»2
1033
IIJ7H

IM77
UÏTH
|(»79

um
UIKi
wxt
HPLtl

ii4;t

(a) T:

(B) TrK

(c) Trn

Wrf A r.lrf, rf,, P^niUHf.rr,. S, R I9(W. th. 147. ^-ct,. 42. fl-i. 30 43
•lérfi ,|an« IMrff .i, //, .If./.rr. .H, H IWW, rh. 41, gect. 137.

i«(*rt à la «etc. 29 rli» VAcU iltl Prinonit.



TABLU DC CONCOBDANOt an

rkorinii

'""
Pk»" r'^ *"

IIHII
III

JJJ
KKK
I.LI,

JIMM
X.NN
(XIO If'iirm.'ai

(IlinJ.)





TABLE DES MATIERES

'"' "'"r.'mu riumiln«i,

A

*••."•*•
' •'!' """t nlii.i,.ur. 7.17

Amlr.Mli Juri.ii,.,,,,,, 3B
*"•••••'•"

. •" -1" Il- ™n.i.t,; ; «W
|ir*r.'r«l,l,. .V,.,. „„„,m 6, 47
•ur li> r«(i 4H, |2a
(«r ur. MMirgii,,,

"
40

Imr lin l'iinxiihli. M)
""" '"•"'»' l'«r lin ii«..nt ,|.. n.1. «'
"ii"IK"li riii,„nn.W,. 82
*' mil' iM'monni' cniniiti .i - ôl
"'•>•'•->'" v^'n^zitrzz'z:!::"-

^'

-"rpr..n,l » ,.„mm,.„r., „„„ ^nJ. ' "" ''"'"

ou «ur N,Miii\.„n, riii„innalil.

.

M
:!::^;:: tr^-^r^r^:- :--"•' -•"•••^••-

'Il tnnirn- foi
,

. as

;;,""'"' ' "'-: ,""'• «ru-tion d,; .imit ?
'»

"' fluirranl il(i|it HO
r«i"on i>liiu>ilili' 61

2,-"'' '""""•«trp une infrii;.;;»» ,,„,;:,
«2

d*lin„u.„, „,uw,m„<. ,1.. ,0,r-„ n 1™,^ '"
un par,i,.uli..r ,».,i, „,„„,, i,n f'i "/t l.' ^

l-'
«'

quii'oiiqii,. ,.., ,<„,„:„ ,.
'uiîiiir (1,. la juntiri. . „;

intJ..„ir .""""" '' ""' '""»'"•" "" la pai., ,„,„,

"'

même oho,o pour un .«ont d.. la pai V
'«

un «tent ,«.ul arrêter «„, ,„a„d„t ,„, |.
'

,.
" '

««
I une oITin^i..

'»"imt sur la di^nonplation

70



3M TABUI DW MATtfcMM

•ur U titl il'un UUtnmm-
I>M ihmr ttiM- «iffvnw )4ff4vK

,

*

Il |»ul mrrtln «ut» nunil»! iiulxoiiqu» !• («iw iUb> •>•
fiMit^litma ftinimi' «(rnt

l"iil iHUiniiltrr un |>ri>oniii,.r <i.'lia|i|i4 ,i ..iifim<-.r la
IHirlp «I f)n rt-fuM* tl*. |'<>u\r»r

rtmmt il.. U r*(l<' qiianl k l'iur..nl itr pali ,| quant au
p.rll,.ulw .7*. 7», 711.

Anua I n|>lnion ilt. Ilarru. On l'riminal L*w
um- |N-r«irmi' ,-n autiiHlJl "

luanil lU ili'vnml «ir" r'Ji'Mi
| j Jjp

wtiit indivinilitr*
*

divr^lMtil tlu jury '

ailmiM-lblM ilan» lou^ Um fan oti || n'y « p^ ^, ,), p,^

7:i

?7

IM
W

1Ï7

fJ7

l'i.^
fa(l< ft un fiinalalth'

nifiu.. .'lia «int n-jrW. pnivrnl ii»rv r à un* irrlalnt-
l>rruii>

•rninl njfl*. .'iU uni #l« falti dana l'npoir d'un avan-
*•' Ijn la)

IW

l'ivrrau' ni' II» rail p«« ri'jrtrr

i.iuii. mt.nai'.
. violriiFi. au InflufMw indu* Ira rmnl

rfjt'tiT

admiaaihira a ||i onl (tt raila i un «Iran^rr
ou à un liera rn pr<a..ni... du prlaiinnliT a'il ni' prutrali.

P»a.

P< inni fin. n'viia à rinairui'tton pr<limiiiain> a'Ili uni
• I* faila lénalrnirnl

il In '. inlM' h la pourauilc ,W prouviT qu'lli ont Ht fait»
l^irft'-mi'nt

Admiaalon i par l'aviH'at

iiifiiriiittlit^a l'ouvi-rti-a par la l'itmimruljun

131

Uti

i:i4

il«n. Il' C'a» ili' (liux iilTi-iiaia dans une mClni' plainlr
ramand pour plua d" fiuit joura
irr^gulorit^a duna un priH-i.» »«n« ohji.<.tion quand un

ai'Ul JUKI' di' paix a aiilKH au liru di' di'Ux
"hjii'li.iii k la juridii'lion et l'onlinuiilio.-i du prori.a

Acta» Judiciairaa i

fl' qu'il» Mont

. i:«

11)0. 7.'i;i

lud. \m
l!M

iii.->

107

ItlK

±a



rAlUt DM UATlkNKa

mluimUrtmU
•^tivium 211

îî!!^"*"""*" ' ' ' ""• '"•«•"«'"•
. SA<r.M* ..Ijury Ml

Am«n^s "•<».»..,., 401
A»uMiUn ..\ll„..„| ,',"_'__ m

!•• |>llliilciyi.n M)
l'Ulili,»»,. .,*.„„, _ MB. :i.*>H, ;|.V(

. „ . /' '•^"'l.J |Kir,|( „„,, 3.Vt

.l..nn,. ,1., .,'... ,i.,J'^,'*""
'"'•"' '•• -"Mi-r,!

*"•',;
'"'""r

""""'""'
"••''iu..lfc-n,-„,„,

^'"
.I.B. ,,„..|, r,. il , , „„,,|

"""wm point 47^

««Hf'r.rKrn.umMl

iM»!!»..».,,, ,».„,„„„„. '
"" m

"nir.. !.. m..„r.r.. ,.| IbomU-M
" <li»<lr..„,.,.

4 m,„n. quil y .i, .,„ „r<j„j„ ..

" """ P"""' "'««I..

qui aurait

4MI

«I

«Kl

404

"«n» un «.xfMNwt

'""""'•'"•ni I. ...ur P.UI

«|p

pnti-ndn- un ap|>,.|

1- juip. m..urt .vanl ,|-.v„ir fait „„
l..-our,nWn..ur,..|„i, ..„,„,

*'"

m Ifi nolp» «me i|(if,

X|Km^

d^'H t^itiuij^niivi.K

.

I autn.» pn.ute>
'""""*"• l-'ri''U„alp..ut,.„„.u|,..r

4M!I

4HS



300 TABLE DE» MATIÈRES

«'il y a une iliff<irt.|ini. «•ntn. Ii.« iioe..« du juit,. ri .-^llr» du
sI^noKraphc

.-^^j

I>ou\ oirn tif la cour au «uji't (ic l'upiM-l ri02
JiDun.ir» diHcrftii.nnain-» .If lu .iiu.- qu;iiit h un nouveau

|ifoi'i^« r^
ilan> iiuhIk i^a» la ruurdiim' pi'ul Ih iliMnanilir .TOJ
SI un Ifmom a affirm.! au lii'U ilf jurtr. l'Vst une rainon

IMjur un nouveau priM*?H r^j
r>:is (l'appi'l sur un vcrdi.-t trai'quiltcini>nt r>U7
rn Kénliral. un apix-l sira rt-fu».! à moin» qu'il n'y ail pu

lorl fM ou un déni de justici' '

,150^

la tf-KU' ii f'c Hujct dans Cyc. ol Law r«ll
»i api*» If viTdicI il P8t Htalili qu'un Wmoin «'™t imrjuré,

f »»t un motif pour un nouveau proet»» -,12

au»»i. ai unii nouvelle preuve a été dé<.ouverte, mais
raecu8« devra établir qu'il avait fait les diligences et
que eette preuve e«i importante 514

la féei^ption d'une preuve non pertinente, s'il n'y a pas
eu préjudiee ni' donne pas lieu i^ un appel 51s

il y aura lii'U h un nouveau procès si le juge a refusé do
laisser produire une preuve nouvelle avant le verdict. SIS

SI celte preuve a «lé découverte aprf»s le verdi, t. il faudra
s'adresser au ministre de la justi.-e ,',26

si la cour .-roit que le lorl u'u trait qu'à un chef
d'accusation, elle pourra prononi^er la sentence sur un
autre chef non attaqué 522

cette ordonnance sera transmise au greffier de la cour
de première instance pour exécution ,^,20

il y a lieu à un nouveau proe&a si le juge a commenté
le fait que l'accusé ne s'était pas fait entendre comme
témoin cnt

s'il y a eu erreur fondamentale 522
par qui l'autorisation d'appeler |)eul-eUe l'itre accordée?

, .
523. 523, .524

.lernier recours : la clémence de la Couronne 520
dans le cas d'un nouveau procès, l'accusé peut être
admis à caution 529

pas d'appel à la Cour Suprême à moins que la cour
d'appel n'ait pas été unanime o.'jo



TABLK UKM MATIÈKK»
..(jj

«luniHi r,„p..| ,|„i, ,,,„, ,„,„„,,
""P"' »" '"nwil l'HIV,; „b„|i '•'2

•liff.T, ni» „„„|„» ,i'„p,„.| .Vjfi

»ii Hmii-dii uoi aa?
pur I,. pl„iK„a„t Pt I, défendeur '«»
Il 'HUI quil ait (11* l#8(i •'HO
'"i" 541
"" "!""•<" 'la»» l™ 10 j„„r, .'.42

aux a.s„...H I,.» plu, r«ppr,K.t,ftH '"'«a
""< nnitifjt iloi\(.rit .M«. ,1 r - . .'V44

'^-'•'..-w»;:;:'X„;n:ur ""''"'''"'" -^
a „„, li,„. ,i un „,.,„.:' '""" ""'"» r^»

'•lutiDnniTnfnt
, .

' M?
'I""n,l il „„», p„ nA.,.s,air,'. «**
< •vra rtr.. donné aianl |„ dnt,. ,1. ! i-.-

''*^

1;.-P«.d ivm.t du juj;!:.
''•'"''''•'"'

.'..w

" '
",

I'l"»»'urs appeianlr il faudra d, m
'"'

part 1,., api».|aniH
''""' 'ai"ii>n» ,V

'':^»:::;:ii:r:"''''"'
'''•

'^''"'•'"'-parai.ra^'^

"iziiz:-""™':;"; ---* iu,,i«.rd,: ...r

"'"

l'a» de d,ip,-,t ,.„ ariîpnt ">*1

lran»mi.H.,i„n du dossier •MS
"iidilM.n de la eause 366
fU« pourra f Ire ajournée 558
l« présente des témoin» 55B
moyens de l'assurer.

. .
580

le JUBoment flnal 561
,' '"'"""'1 '«•a le juffe absolu du droit .,,,",' ''^^

'" l'™-"» r.'-on,n,en,.e -„„,„,, devam
'',"" •'<«

au'Mine autre infor.nalité q e .èll T^"
''" "^''^ '««

JU^; ... Pai.v ne pourri ,ri,*„r * '"""* '•

abandon de l'appel

.

"" "quée
,g^

'es frais 5C3
eomment reeouvris. . • 567

668



302 TABLE DES MATIÈRES

quld quant aux frais tti l'appel vnt renvoyas nur une
obj»f tiiin préliminaire r^^^

il« wTont hx^n par le jiiiri> nfiame tenante SÎO
ilH comprfrinf'nt ceux tU- l'aviK^at 571
eauHp réMcrvéc au courH d'un p^<K'^tl 572
''i I»' juiff a rt'fymf' de |a resservir r^jn
le ma*rifttrat devra envoyer eoi)ie de la preuve 574
leB inforinalit(îH ne senmt puM un motif h moini* qu'il y

ait un (crt réel "
,-,75

lu dA*i«ion sera finale 57,[
Ccrtlorari r^j^

quand il y a Ijpu h 579 ((()(j

l'ilur. nt a toute i*our eriminelle d'une juridir-tion rtu|j^

'';;"'•'' -^)

q l'UeM sont ce» pours
''

5^2 r^Ki
les dispositions du eode de procédure civile non appli-

cables r^^
les convictions ne seront pas infirmées pour informalités r,H(i

n'existe pas dans les causes où la loi donne un appel. .
r.S7. (H7

la cour peut modifier le jujrement de premif-re instan 'iSS
ce que le tribunal a j\ examiner ,xj(
tous les actes d'un caractère judiciaire [wuvent ^tre

attaqués .-j^

par qui il peut ftre demandé 591
Tapplication doit être faite dans les li mois rM2
l'avis est une con<Jition préliminaire 59;j
l'application doit Hrv appuyée d'un affidavit 594
eautionnenient 595
peut f'trc fourni par un dépôl en argent rï96
l'oriifinal <iu bref doit ftre siifniflé 597
Motion to quaah ^gg
éviter de faire tout ce qu! équivaudrait à un renonce-

^«''t fjyy

!a rf-gle nisi gQo
la cour, (Il cassant la conviction, peut imposer des con-

victions (JQI

les frais
(jq2

comment recouvrés 003
si la conviction a été limendée. pas de frais contre le



TABU: DES MATIÈRES
303

défendeur

P.» Ii.;u .u ,.,.r,i„rari ,i l'IJi ^ "Ivâ , 'T"""'' «^^

"n„.„d,.,„„„„ a I. ,.„„>.„.,iu„ «W
'l"n« quel» ,.o« 1,. j„g,, ,1,,

. ^'
. ; 809

liui. '"" P* "1 comgpr .a ponvic-
r-clle oorrwtion ne doit na, Hiffi-','

' '

i.'
WW

derailjndiealion ... "' «"h-lantiellement

E<po>< de la cauM.
.

«l:i
ilnna <|u.ls eus

.
111.",

".'" '"" '1"" <la"» l<'»eau«., »„„„„ain.i
'""

" «'»t. ,». dan, ,,.r,ains ra,, «17
cautionncmcnl (ils

"1 l'apiieliinl <«[ ,.n nri«iin il „ <il!l

•ami,,,. ' "' '' l*"™ '"> lil,ér^ ,„u.

Cour d. Circuit (ap,W
"<«<•>•«>

,yj
dans quels eus (i2i faj
inseription (121, (J22
«e qu'elle doit e,)nl,.nir «24
quand elle doit ftre signifiai «25
i-autionnetnenl 826
délais (J27

Iransmiasion du dossier 82S
eomparution 629
quand rappel est eensédSserW «30
»' I intima fait défaut ftn
la partie peut en iMre relevA. «32
in.seription 633
le.s frais q;^
reeour» eonlre ieseaul'ions «33

0)7

C.

Crime
Coroner .-mandat 'd'amener'.'. 2

B



304 TABLE DES MATIÈRES

-apn'^H l't'iiqti/^tu prétiminairi'

.

Cautlonnarnsnt
ilt'ii tl'Illoilli

s'ils son! paiivri >

du pourKiiivant

applii'altcin i\ un juge il.' la Cour d'Apprl
(liMTr>lirni du j»K" ,

Ii's pouvuirx ilu juffi'

nhlJKulion dfs rautionit

ils pfuvcnt se rt-tirtT

h'II t'«t inauffisiint

dépAt rn argent

ptTrtDrmrl

inontuiil (ix(î pur le jUKf
ne doit pas Hrv . .«•cHaif

quand il r^' forfait

dans !(.'S prives fxp^ditifs

Chefi d'accusation. -'(V'oir Inditïtment)

Cauiaa rcacrvcas.— [Voir iippel)

Certiorari. -(Voir uppi-l)

Causes exposées.— (.Statt'd case. Voir appfl)
Cour de Circuit.— (Voir app»'ll (jjj

Consentement.— l\'<Hr .\dniission)
" (Voir Appt-lt

177

17S

178

177

180

181

182

183

183

184

185

186

187

188

189
.'.•»

.J72

.•,7S

615

(a)

190

497

D.

Déposition " ante mortem " 9
conditions n^'t'dsaires iq
voir in.struc-tiori préliminaire

i.-,ti

par un enfant 10
admissible pour la poursuite et la défense jj
laissée à la disfrétiun du juge 12
dans quelle forme jg
ce que doit faire le magistrat 15
entête de la déposition iq
le malade doit être convaincu qu'il va mourir 17
la présence do l'accusé n'est pas nécessaire 18
elle peut être revue à l'instruction préliminaire 20



TABLE DES MATIÈRES
g^j

» la lonruo niiun . 147
?•"•"'• •""••«.u.,;; 1S7

K.p..« d. I. eu.. :_(Vo,> App,,,) 89
B, 14

F

Foll. ..

""'• ....430

760

I

'nformation
ilan.s quels ng. .,...' 23
'•t qu'elle doit contenir 24

™,ued„it,.,„;î";^---'^vo.^^^
: ^^

nedo.too„ten.rqu'„„e„9,„,^ "
« ".

s Wt d uoo corporation 28
qui peut la donner 29
•ie«-rip,ion claire de loffen». 30
quand il s'ojnt de dommaRca à'ia„,^

' •.^,-
' 31

;::ïs:r-"^--'=a.ric).;- -

':;irn,S:^^--—'-.::::::::;;::: H
mandat ou sommation ? 40



300 TABLE DES MATIÈKEH

InaU'ictlon pr^llminal» ly..

fut (!. riKut'ur .*.'....., |tw
IMHivoirH du juicf ' |.j,j

If priïvtnu |M'Ut Hnf ndmU & caution i;ix
(It'VtJini du juifi' •.,!

U- " ri'inuiid "
- , . ...,,

luiitf [M-MMiuif qui r^«idi> au Cftimda p^ut Otn- furr^«. df
fotiiimrattrr

j^^ j^.
I*lu<•u^^*î doit ^iic pn^wnl '

j^jj
:isMirnifutaIi()ti du «tt^iunfraphc u-
n'ff.t pHM le pn»f(>h ._-.

doit M- «'onniunT di'VHiii I4' t.n*nu' juKf l.v»
latitude d<inn(îi' «u juifi- jrZ

di^poHiiiniis, ti>H furtnulit(iM h ri'tuplir 154]
à I;

: HitîUf main
|J.j

dfvoirr' du juK.- aprts .ju,. IVnqu^tc i*st Hnii> \r,H
ce qu'il doit demander i l'accusai kjo
le juKe peut le renvoyer tiux aasiHet* (mur une offfnau
moindre ou plus graw que eelle mentionnai., dun»
l'informalion j,-,

le |ir<ïvenu n'a pas le droit de reno- vr i l'enquête. ..'.'.
U\r,

le ju((e ne doit pas jM-ner la pn-uve kj
le juife ne iH-ut pas convertir l'cnqui^le en un priK-r-s. ... i(VS
quand de.s partit'ularit<is |-,,
si l'enqmUe a lieu devant deux juRes de paix el qu'ils

iw s'accordent pas j-.,

si le prévenu fut U\téré uq
s'il est renvoyé aux aiiaises |^((
de l'admission & caution

jj^|
pouvoirs des jufçes des cours supérieures jgy
ne doit pas être excessif luw

Infraction créée par statut 4-j^

Irresponsables (Voir Juges de Paix) 724
Indlctment : o,y.

plus sur r ircbemin 267
doit être clair et préeia 270
pas d'objection â, la forme 268
objection au grand jury 269
contenu de chaque chef d'accusation 271



l.'lll

Mil

m>

14.-.

Uli

117

ini

l.w

liM

ir>(i

iw
l.TK

ItKI

H»
III,-,

lli7

IIM

1711

I7:t

I7(i

I7!l

181

182

I8N

I7s

24

•.m

107

t70

!«8

Kii)

!71

TABLK UEM IMATlÈHtH
3Q7

'"">'•<" rfi' ro(Ti.ni«.

.h...u,. ,.h..r .,..i, ,.,„„..„j„|., .„^ ^ 27Z
un ..(...r ,«.„, ^,,,„., j ,„,

,

.jr.t" -ul fa„ ,|a,„ ,.,„^,„. ,.,^_,^
;^4

un .h..f ,».,,, i,„p,„.„ p|,„|„„„ ,^j m
nguri..,,,' tthanil.inn^ 276
'"'";'""" '""nalitfa ,li,„aru.,

' "7

plaiHi..v,.r
"'""""""'"" fan,., avant I,.

«i •••,'»l un,. .orp„ratio„; ,.•„», ,,„/„„ Wi

rrn,tr- -""""""•'::::::: ^
<ll" n'a lia» ,l'imp„rtan,.,, :»8
ununtli'nii'nl

,
,

2'Jn, Mt)

<l™<Tipi,on d,. r„flr,.n„.
"" :«2

ivi'i' (K'A'iKJon .'MM

«piund il ent nft'ftnair.. .1 .'lor,

val,.ur,l..,ot;i :„,„"'
""•"""""'' '' "»>"-. H h

Pa.' (II. iliMJ()ni.liv,. ;(Oli

i;umi,,i„n d'un „„„ p..u,(;,„. ,„(„•,, .W
1 «l>»..n<.,. d,. partirularit*, m>„v„i. V

" •««
.•xpr..i„„. .„.h„i,„ri"; ^--;< " J".e .«w
'llaquo ,.h,.f doit <.,.nt,.nir I,., i„~? , «10
» n.,m d. IV^usK, . ,;; ÏÏ''""'," '"«•""'1» Hl

II;» conolusionH """ "' '" ''^^'^-^
312

«'il .V a pluHieurs ai'i.us^s 320
réunion ilWKal,. di. plu.i„„„' ^^^ . 310

proi.Mun. h Miivn'
»«u««s et dans ce oas la

le verdir! p,.u| fm. différent noi.V i,k
j 318

amendements "^""^ '^'"^''" «f™ aeouaé»
. . 31,,

pour faire connorder la preuve 321
doivent «re in,erilH au ,l,„,ier 323
permission du gran,! jury 324
variante quant au nom de ra^ousê ^^^
1« ohefs d-aeeusation 327
différentes offenses. 330
ne doit contenir qu'une seule offense '«'

' " ™""™' "- '"- '» poursuit.: deVraopter .;
^ [ ^^



3()S TABLE DEM MATlfcKEH

(piantl il iM'iit t'rri' <>imm^ ^.j .^^^
"il n'y R |WK iiv jiirJitictiiHi

'

xvi
•(iitiiid (hiii (*tn- fHiri' la riioiiun |mur l« caurr ;ci7

Juridiction i Us ju^t » dmv.nl s'BMtiriT qu'il* la iMwitf.(h'nt. HMI
ohji-«.iJnti A lu jiiriitirlion t .ontitmatinn <lti pnW'H . |1)m
rx<-lu«ivi' ilann r>«'rtaiiiii van -^Vl
«i l'off.iiiw' P8t coinmiN. Mur Ii-h taux ou «ntrc il«<ux juri-

ilictiond -ij^

au sujet (i«> la iMMti' r,|

.

tictit iii)|)nmltn' h la fact- (1i>h prorMurcii -JUi
H'il s'aifil ijr liin;» A iJi'S tcm-H

' '

^ 217
l"->^ titri'N ru' (loivnit \tnA f^Xtf lictifn ^Ill
(|uatnj II- JUKI' devra w r^'MHtT ^V.i
«I.H miiKintratH itc ]h}\uv (Voir .Iukcii eh- Paix) ......... 70M
le iiicn'^ n'a ,>2(.

Hur \vH irrumiH Ioph
(jj^)

JuK«i d« Paix I ^ leur oriitint'
. . . «78

tummii-H tu v.Ttu <lt' TAfti' .1p l'Am. Brit. du Nord .
.

'.

. (17!)
ipao facto juj.

If xoiit parfois in rappttrt avi-c leur hcNORni- (J8l
nomni*îs par le \a. Oouvfrni'ur t» c'onwil tis-j
If« juKi's des fours dup^îrit-ures If sont •>. officie OH:j
Ifur t|ualifii'ation fon(•i^^rl)

' '

,[^
It'urs sfrmfntrt ,ju-

d« facto '.'.'!!!
^ ! tlHfi

«'ils «ièjîfnt apn"^s cihjt'ction faite r:',.at nul as7
lie m^'uie pour les usurpatrura ((^s
leur juridjetion '

*

^y^,,
elle est territoriale

jj(j,j

leur juridietion ne divise en deux fht-fg : la juridiption
sommaire et eelle dea pro*.-ès sans jury ftgj

affaires dans lesquelles ils ont juridietion Qty^

Amirauté, juridiction qq^
sur les grands la<'s "

'

ygg
mode de procéder -qq



TABLÏ DEH MATltBM
.a4

:i:i7

imt

tiw

l'i-.

L'ii)

-'17

l'I»

:2I<I

70M

M)
lilKI

I17K

117!)

mil

IWI

tifU

!>n;i

iH4

ixâ

iK6

W7
IKK

IMI)

iW)

ini

)'«

KM

00

72.1

7a(i

««
""' "'""• "'""nalioM qua,„l un.- I„

MU».» d,. ni,.usaeion 72!)
' •

,
. ,

7m
7;ia

7;«

734

7:t.-.

7.iU

7.'l(i

"'•*^':'"'»'^<!'"rl,.di,„a,„.|„.

" "•'
r'"'" ""Pin-nt un jour fdri*

P">8mpti,m ,1,., a,.ti„„,
"*

•in., nrfme off-ns"
' " '«•"»''»•'> deux toi, pour

-'"''*"""'• 'l"-"™ 'l-'tilr.: à d...erre,. ... :

7:is

73U



310 TABLE DEM MATifcriEH

!* f'Autiimni'nu-nt
, jjq

! |>ri«*«
,....,.. 741

i(l-titl»' k U rmtr .....,',',','.'.'.[.
74;|

iii' iliuvrni |HM prurnqunr
] , , . 7+4

|»uvinl illip'r k hllia .-Im ' .

' !' ^ 747
!. puKIi.' .x.-lii ilaiia 1... ,,r.»-(>. ,1,; j. i»» ilullnquanti 74K
orilr.' aux iCmi.in» ,1. «• l.iiir • 11 aihun 7.M)
II» xlniluliina ~^f .^ y^
IUiiihI cliili ,i|r,. ruli> qusiHl ilf.u« jttcra doivrnt •lOpT TM
!• jiiiri'iiifnt y-|j
• <|ii'il ilinl l'iiritcnlr

7)17
iliiiv.nl r>in' ronnalln' lnur ilMaiiHi avut d« quittrr !<•

7.M
Initie

ta tiiitiuti' «lu jUKi'iiu-nt 7.vi
illi' 11.UI f-lri' l'orrtiiA' juo
I" jUKimint rormrl imurraflrr pi4i> .4 plua tard ,11

«nlinni. itiiniirnilui' im ajiMimm- 7hj, ii:l

II' quuiiluiii lie lu imnilioii 7m' (j.-,

plunieiini «.nlenn.i iKini.iii .mirir i-.iri.-iirr>M!ini.nl
, 7(1(1

«i <'Viil une ainenile elle il.iit (lire pnylhi lur li' ehaliip. 7(17
"i riilTenw eut triviale 7ij^
"i lilUMieitrH le ui/inie jour 7tK)
exl^'utioii ilii juKi-ment 770
ilu eiinwiiilinent ^-^t

eiimnient le ili-renii.-ur |M4it w lilrfnT ,_[ 772
ee qu'il fiiiil fairi' «i une «aiiiie a ftt faite 77:)
ilun» liiuli • le« iKinnuilea in vertu il'i emlr eriminfl, la

eiiur [Mut eimilamner aux frain eeiui qui a perdu 774
liiiivent Taire rapimrt 77;-^

h qui mml pb,v<h'ii lea ampddri 777
renif-di-H extraordinaires

, 7711
Jaunai dillnquanta ..." 257
Juiamanl 1— (Voir .luKen de Paix) '

747
Jury (le (frandt

gjjj^

•ihJK'tion au (Voir Indietnient) 289
jiiin aHuiicnation -^m
ffeneral Koal delivery

;j4fl
i*on apfiel en einir

;{4|
son aiiKiTmentation

.343



7*1

7V
74A

7*4

47
!4H

•30

M
•M

TABU; DM MATifcNU

•ll>«iiii,«, eu ju»,.

'•«•tllrfniliim.

"""•I"f,l,m,„.„r.. .,(„„;^
-;"".M.,.„,,r,,,,..,.,,,„,î^. •

«^UMlrun

•>n.'<.iir. ,ln„ ,„„|„
""• » l-nlUMl rmiil,'.,.

'"'",""• '• l<".l i.,..,„«l ,1.. r,

. «M

. Me

. M7
-M7
.un
MH

"••"• r-.iir n„,-ri,r

"" •"'•"' un ...„| ,!.„
'"' "" '"' - <"<

V.l

Jury

"t:!;::""-"'"'^-". ..„'^'

'"'«;
«;;:;r';™

":':''"•--'' '•"•
."'

'1"'"
' '|ll«lirt.-ali.,ii, -'IW

»-"iKIl^ |i»r I,. ,h<lrif :<77

I'- pritmpt. """"•>"''• qui r»«iii»n.. H7V
V'riflfHtiiin liHl
l'iu-fiW. „„ ,„, |„

"vant l'..iiv,.rt,ir,. ,1,. |a ,.,',

Jur.v irilxl.. :yi|

11» n.,rii« in.,.r l« «„r tl,., ,.„, , «••
' -'i^-«..".Mt r:,;;^"''••"

'""••!. v„i, ,.,, ..,!.:.„ .,.:. jurf.

:wi

)N4

'." rO,>„ali„„»
"""""«""' »""«•« dan. I. bo,,,.

. . ..^
'NfH wiint dp J...1V -„_.' 1 ;oi7

unM
»"nt de ,l,.ux «,„,,,

l>*r..in,)i„ir.. ,.| ,K,ur .•«„«.

:W0
.«7

.1X7

tnn

.«Il

:«)2



ai3 TARUt DM MATlkRr.M

•luiiiul l'nlijwiiiHi Ml dé-Mir par u mw mprlnmita lia U <'»urnniu< «uanl k la mil» k VUtri 3H
I M»u>< doll d,lwr,| <pu,w ,„ r*-u«li.„„ prfr.„i|»

•I un )ur* rai uwrm.'nK a<>u> un r>ui nom .Dm
l"* Jur> «n»(r, '

,jjj_

I |ilu.i-iir. i>.'.'u<^< •uhlu.iii HimAiti..|»,«*.^l«rtruM.
'

IkmM ilr ta < 'immiin*' wml hniltilt** if^f
l« I^UMIi.m. ili>i>,.nt *lr.. f,»,, ,,„„ _„, |, ,,^ „

'

|ir«" IVviintd.. ^-_
l^-lur- .1.. I V..1, .1VruMIlMi ...'.'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.[','

401
Ira ailrfM«> MU jtirv. --g

l'..-..il«i ,|„it fir.. pr^a-nl tout Ir li.m|» ilù pno». MH
Il « lltnl «Il l,„,i,. ,1,., K^.„rf.
U l*»l.- !... d«l„i,

~'
l.>r«iui. la ,l(l(,.ri». ni- |ir>Klull i>m .1,. ii'niiitiw inr
l'av.!.'»! ,1,. I, ( •oiin.liii..

ipg
l'xiKHiiliiiii .1,. |ara„„. ..-....,.',' Jm
la " i-hmvf " ilu jiiiff ,,,_ j|u
"HuVII.- ,loil Mr.

.

".','."!'"
410

la .'our iK'iii Uin- r..nf..rtii..r !«' Juria ..'.'..',
.

..'..''' 414
appll-alron imiir ri-mi»,. <|,. la rauMi 4|||
If JUKI, ri.' .I.iit p., r«,r.. allu>i.>M au fait .pi.. ra.'Vu«l n..

• rat |>aM fait t-titfn.tr.- .-.Hiimc ti^in.>iii ^t>
>•• ni.Hii.ril ..il ..l.j...li„„ ,|„ii Mn- rail.' H la charn <lu

'"«•
.. 4IJ,

'luan.l util' mnipli. Irntativ.' rat pruuvlV 417
«ialn. If fait invfrw' ..

Ia.',.u..< ,«.„t .^lr.. ,lMu* ..oup.1,1,. U'una o«,.,«.. „,„i„l
•In-, .laiia qui'l» ca» ^,.^ ^^,

l"'r«oiin.' n.' iliiii lommuniqufr ann. I>. jury 434
iiuarriw'ra-l-il, »i lafh.i,,. amif ;•

.
.'....'.[',',

43/1
it'il II.' M'ai'f'..nlf pa« -^
<l»'.'ial .lan» If ,-», ,lf r„||,' ....'.'.'.'.'.'.'.

44(1Jufamani
1 —(Voir jugf de paix) 7',-



TA»u: DM MATikas»

M

» qui H .... ^I„,.^ Mn
;l "1 nul , ,1 ,,, plMnd !

:»:ii::;"ir''"''*-"-''-«''"«-»'oi::::::::;:;; S
-::;:^:::r'rir-'"'"""''""

"::::::::;£
'''"'""«>'"

mini,tiirl..| »
l"il fairi' iipi|„ri,|i„. „ii.. r ,

'••

•'" ""W'-tr.. ,,u, |„'4m''
""' ° '"""" '" """'•""••

;•""""'» "•!•» ..m "I
form.liiK /,„,,^,.„„. ttt

""ll|-ul/'lr..,.,A.,il* «•

«Tfl,i
'«ulmn k l,n.)r,.i, „ft n , ^,^

nrr •'.'""»«'•"•' I.n.,....l„m..r,...
''"

Il •»! .Ii«r.!linniiajr..
'"«rim.

i,,

.,»„^
"•"*" '» '""" .lu juc qui r.

Mandat il,. |»Tt,ui,i,i„„ IM
'xAui,! ,1,. j,„|f 1(11

"i |KT<uiiiii,. ,|'i.«i arrM,!.. <.ll . Il»i

m. il,„r jamain (i|r.. K^lmVal "X",

!' ju».. .loi, ,•»„„„., qu.. i,/,"^,

"'""
lor

" ""' '^-
.-. -a >.."».ii..n :,:",:r;:;„r.'.'""""" i^



314 TABLE DES MATIÈRES

i l™ ohi,.|, «ont trouvai ..n I. pMieMion d'une penoni»,
• Ile dfvra fin. nntUr

,pg
p. ut Hr^ n(.„.t ,-n tout li,.u dan> la juridwtion MOniiiniM rtv\en quo .•i-haul quant à r.ndom.ment 1 1

1

i-aulmnnimenl MVndruit df l'aiTMtation 112PC qui oonutitu.. uno arrestation 47 1,4
If "onutahld doit «uivrc la dirwlion du mandat 1 1

5

doit exhiber le mandat
,,J,

le plaignant ne peut pa» l'exA-uter jjy
il le P..UI, H'il a |.ort« la plainte dua j''«aaM«. de «ei

tmvintt

il ne doit pan «'en départir ,
,gquand peut-il enfoneer lea portet? ng

di«linotion entre le eonstàhle et le eivil ion
dintinotion entn. le» deux

, . . ,

. gy ,21
le eonutable doit faire dilixenee pour eonduire raccu.«'
devant le juge ^^

«I le prisonnier «•("ehappe, il ,».ut être arrft<i nimporte oi> 124MU» «n accmatlon— (Voir Aeeunation)
-,5.5Motion—peur easiUT l'indietment .^

o

Offcnw—seeonde _-

plusieurs ....!....... 35
dans le cas de deux offenses, le plaignant sera tenu

d opter pour une „-
indivisibles ' „-

leur division , J^
'riviaie, ::::::::::;:::::: m
il diverses dates -„
plusieurs pour un même jour 770

Option—pour procès expéditif 240

P

Poursuite criminalU—leur objet
3Procâdura criminallfl—ce que c'est 4



TABLE DES MATIÈRES
3,5

qu«n,l doit-,.IIe «tre iu«.rn,,„,^-, K, 44, «
quand .„ f,ut.il un,. „,mve||^ »»

main., "" "^"""' <"'•« PouraiiitM «,m-

m»lit«» • Pn-mi^B! « «w r..j,.,és pour i„/or.

PrecMuru apM,!^ ' '

100
'"tnfUon, du iv,sort d<. l'Amir.^ **^

navire impropr., p„ur l« „!" '""' "»"" '•' "^ "-un

.1 faut rdle du pro,.ureur eCn^ral .!.„. p

'^'
SB8, Mr, .-)9H

««"«'•ai ilan» le aaa de» art.

Proc*.~„ou,„u,_(V„jrApp^i, ^.*
Iroi» sortes de '12. '520, .521

•uiuietions «ommaire» *W
«ommaire £i4, 238
"•xp^ditif» (speedy)

. .
»% 241

cautionnement 244
juridiction .... ' 237
«ommairement ou devant le, juBesd;. ,,aix

^
offenses qu font Vnhu., ! '""'"" !'»« 240
amendement ^'" " "" P^'^'-mmaire JJt
disposition par (Serit 242
exp«di(if pour quelles offense, ^43
quand l'aceusé peut faire option ^
« I" juge ne rfside pa. dans le district

-^*
-nstrue ,on préliminaire de rigueur

'^"
quand l'aceus. peut ehan^r "^^'option ^f'Il y a plusieurs accusés 248
quand le procès est sensé commencé ^*'* <"'

exposé de la cause. 2.M

jm



316 TABLE DE8 MATIÈRES

Pr<icriptian i dw artioni . . ^„
Plalday.r> i

"""
. .

- 'MO
autnfoin «cquit im
i-omment prauv< IIT

«utn-foU convict ??î
moyen di. le prouver ???
I-P^'lon ?«
quand il p,.ut Ctre invoqué

ISS 389dan» quel» oa. ce. Maido.ver. «ront invoqué» 370non eoupable ^'"
c'est le plus ordinaire ,L,
dan» Ira eau de lil)elle .'':

de» corporations .... ,'

la démence •f™
l'idiotie *™
l'absence de motif» *'

le» expert» "T^
pré.somption léitalc TjZ
doit être appuyé d'une preuve xi«
l'ivresse.

.

""
447

la rfKle posée p r lord Dennran 449
si l'accusé s'est enivré volontairement. . 450
s> l'aliénation se manifeste au commencement du procès—un jury spécial .^
si la folie éclate au cours du proefs le jurv sera réasserl
meute

si l'accusé recouvre sa raison, il aura son procé» 4^',
SI le prévenu devient aliéné en attendant son procès . 4MPrauva—rè([le» générale» ' "

«.^
mode» de preuve ^
les mêmes règle» qu'en matière civile. 839 (a)
la meilleure preuve doit être offerte «40
preuve secondaire g,
subpœna» duces tecura. en quel cas. 542
avis de production de documents.

.

m-i
oui dire ™
"«"'- 645
le» entrées dan» les liiTes g^,.
déclaration ante mortem

,|



aveux '—

~

" devant h juge.
. .

.'.' 126, M8
••lira judiciaire. 649

ri'vê,?!!'
'''"" '"""' "''-'durable «»2

"-•fil™ de fait.
. gjj

•eUe, Juri, „ d, Ju„ 686
<" eopiei d'acte».

. . 6S7
le» «fritures 6S8
la eorroboration ... 659
la preuve orale.

. . 660
corapéteneo de» témoin. 861
1 intérêt

662
les complice»

. . 663
questions tendant h incriminer 664
«vocat et client.

"'
664, 66*

le crédit du témoin. 667
un seul sufBt .... 668
Questions par le juge .669
«amen de,, témoins 670
« 11» tournent hostile». 671

J^'-nl^Ss"'"'^'"™'^-»'-:::::::::;;::^

".?m:i:'""'»'":'<'"''"'»-P"Po«deeo„;redire\.n'''*
le témoin peut se servir de noie» «75

676

R
R«cu...io„, Voir Juge» de Paix

Voir Jurés 731

!,.„.. Voir Jurés 388

p '"*^'""'«<>rdin.i,..,. 389
««mand

^^^R.mi.. d. 1, C.U.. (v„i, y„;y,
..'.'.'.

139
'**""*«»-questions 416

252



318 TABLE DES MATIÈRES

f

S

S*nt«nctt I allocutu* aj*
Bur un fhcf d'iM'fiwation ajo
api*» un fhantfpmcnt de venue .'. .

"
473

niution [Kntr sumi-s de aja
Bi l'offeriHc n'exittte pas en loi 475
femme enreinte a^^^

dan» quels eas la «ontence ne ne» pM ajourna 477
infraction r«We par un atatut \\\[ 47><
elle n'eHt pa» Hunpend- > par un appel, ft moina d'une
ordonnance np^k-iale fj27

avis au fonetionnaire de la rour ni un nouveau prœîvg

'

est ordonné -ou
en apiMl. le ju(fe iK-ut prononcer la sentence qui aurait
^•ÎÛIV'lrç

4(,.,
Voir app»'I

gjj^
suspendue ou ajournée

jq^
Témoins i moyens d'assurer leur présence 457

le Bubpœna obliftatoire dans tout le Canada 458
ai détenu en prison ^«q
s'il est malade, il peut Ptre entendu à son domicile.

'.

. . 401
en dehors du Canada j^^
leur paiement

l «2
subpœna duces tecum en quel cas q^2
avis de production de documents [[ (143
compétence des guo
intérêt -„..,
, ,. ooJ
les complices «uj
incriminer les qoa 0.,^

'

leur crédit ' „««_ 008
un seul suffit qqq
examen des a?»
s'ils tournent hostiles 672
la partie ne peut discréditer ses ]] 573
les transquestious qja
si Ton se propose de les contredire, que faut-il faire?. . . 675
peuvent se servir de notes

'

/ gyg
Titras : question de titres 217



TABLE DES MATIÈHE8

V
V«nu< I liulic(nic.nl

lran»mi.„io„ du duMiw ÏSâ
•urerore de d«|M.n8«. 887
Proei», d,„, „„ ,„,„. j^,-.- 2Sa

'tx^;'^"'™''-<«-n.i*d.„.,.p-^^— ^ ««

«on«,nt,.mi.„t d^, ineér,..J '^
2110

Il
y a eu une m«nifo>tation

hustil,. *'

Piu.ieur, .h.ngi.mt.n'« d,. venue '^^
' h-'ClUé du «.„((„„.„, p^C^W ;„ 294

VI.I.. 'TT'-"""" '*'^ journaux ' '*' "- '»'«". 295

v...r:^'^^---:„,.v: :::::;:::::::::;:

-

«l»P< I .» proeédure, *" ''''""'"' °«'" d»

province "^^ '"' ™"'"" »" «eorétaire de la
il e.t général ou ap«oiaI 4*1
partial

4^2

„, „ *°"' Indielmenl ... 327
V.r action

. Voir Ju„-.
.

.'. 268
V<rlfic.t.u,.

, Voir Jury. . .] 379

302








